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PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10751 
Du 04 août 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à Monsieur Beauvais Christophe 
La Gouasnière, 53250 Neuilly le Vendin 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 02/05/2016 par Monsieur  
Beauvais Christophe, La Gouasnière, 53250 NEUILLY LE VENDIN, qui exploite 0 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 4,2 ha située à 53196:D23 - 53196:A112 Saint-
Aignan-de-Couptrain à une distance de son siège d'exploitation de 1,8 km, 
Considérant que les terres sont inexploitées, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Beauvais Christophe, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Monsieur Beauvais Christophe est autorisé à exploiter une surface de 4,2 ha située à 
53196:D23 - 53196:A112 Saint-Aignan-de-Couptrain, à une distance de son siège d'exploitation de 1,8 
km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 04 août 2016 
Pour le Directeur Départemental des territoires 


L’adjoint au chef du service économie et agriculture durable 
 
 
 


David VIEL 
 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10750 
Du 04 août 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à Monsieur Beauvais Christophe 
La Gouasnière, 53250 Neuilly le Vendin 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 03/05/2016 par Monsieur  
Beauvais Christophe, La Gouasnière, 53250 NEUILLY LE VENDIN, qui exploite 0 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 42,8 ha située à 53164:ZL13 - 53164:ZK2 - 
53164:ZK22 - 53164:ZK23 - 53164:ZK117 - 53164:ZK119 - 53164:A360 - 53196:D3 - 53164:ZL16 - 
53164:ZK20 - 53164:ZK112 - 53164:ZL15 Neuilly-le-Vendin, Saint-Aignan-de-Couptrain à une 
distance de son siège d'exploitation de 3 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Monsieur Beauvais Geneviève et 
Christophe, co-gérants du GAEC de La Gouasnière, La Gouasnière, 53250 Neuilly-le-Vendin,  qui 
exploitent 92,72 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Beauvais Christophe, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Monsieur Beauvais Christophe est autorisé à exploiter une surface de 42,8 ha située à 
53164:ZL13 - 53164:ZK2 - 53164:ZK22 - 53164:ZK23 - 53164:ZK117 - 53164:ZK119 - 53164:A360 - 
53196:D3 - 53164:ZL16 - 53164:ZK20 - 53164:ZK112 - 53164:ZL15 Neuilly-le-Vendin, Saint-Aignan-
de-Couptrain, à une distance de son siège d'exploitation de 3 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 04 août 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
L’adjoint au chef du service économie et agriculture durable 


 
 


David VIEL 
 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10763 
Du 11 août 2016 


             


portant autorisation d'exploiter 
au GAEC de La Bouvanterie 
La Bouvanterie, 53300 Le Pas 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 09/05/2016 par Messieurs 
Lochu Etienne et Dominique, co-gérants du GAEC de La Bouvanterie, La Bouvanterie, 53300 LE 
PAS, qui exploitent 99,07 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 4,58 ha située à 53176:ZI39 - 53176:ZI54 - 
53176:ZI55 Le Pas à une distance de leur siège d'exploitation de 0 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Lévêque Fernand, gérant de l’ EARL 
Lévêque, La Coulonge, 53300 Couesmes Vaucé,  qui exploite 87,77 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Messieurs Lochu Etienne et Dominique, co-gérants du GAEC 
de La Bouvanterie, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC de La Bouvanterie composé de Messieurs Lochu Etienne et Dominique est 
autorisé à exploiter une surface de 4,58 ha située à 53176:ZI39 - 53176:ZI54 - 53176:ZI55 Le Pas, à une 
distance de son siège d'exploitation de 0 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 11 août 2016  
Pour le Directeur Départemental des territoires 


L’adjoint au chef du service économie et agriculture durable 
 
 


David VIEL 
 
 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10644 
Du 11 août 2016 


             


portant autorisation d'exploiter 
à Monsieur  Bouvier Alain 
Morand, 53150 Saint Christophe du Luat 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 10/05/2016 par Monsieur  
Bouvier Alain, Morand, 53150 ST CHRISTOPHE DU LUAT, qui exploite 77,69 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 5,14 ha située à 53207:B303 - 53207:B305 - 
53207:B307 - 53207:B306 - 53207:B309 - 53207:B310 - 53207:B494 Saint-Christophe-du-Luat à une 
distance de son siège d'exploitation de 1 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Lottin Loïc, La Gautrie, 53150 Saint-
Christophe-du-Luat,  qui exploite 57,03 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Bouvier Alain, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


 


Article 1 : Monsieur Bouvier Alain est autorisé à exploiter une surface de 5,14  ha située à 53207:B303 - 
53207:B305 - 53207:B307 - 53207:B306 - 53207:B309 - 53207:B310 - 53207:B494 Saint-Christophe-du-
Luat, à une distance de son siège d'exploitation de 1 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 11 août 2016  
Pour le Directeur Départemental des territoires 


L’adjoint au chef du service économie et agriculture durable 
 
 


David VIEL 
 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10642 
Du 11 août 2016 


             


portant autorisation d'exploiter 
au GAEC Chêne Percé 
Le Chêne Percé, 53700 Saint Germain de Coulamer 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 09/05/2016 par Madame et 
Monsieur Bloquet Axelle et Sébastien, co-gérants du GAEC Chêne Percé, Le Chêne Percé, 53700 Saint 
Germain de Coulamer, qui exploitent 0 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 58 ha située à 41093 Francay, 41101 Herbault, 
41169 Orchaise, 41208 Saint-Etienne-Des-Guerets, 41234 Santenay à une distance de leur siège 
d'exploitation de 165 kms, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Bloquet Sébastien, Le Soulouzeau, 41190 
Herbault,  qui exploite 58 ha, 
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Madame Bloquet Axelle, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Bloquet Axelle et Sébastien, co-gérants du 
GAEC Chêne Percé, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC Chêne Percé composé de Madame et Monsieur Bloquet Axelle et Sébastien est 
autorisé à exploiter une surface de 58 ha située à Francay, Herbault, Orchaise, Saint-Etienne-Des-
Guerets, Santenay, à une distance de son siège d'exploitation de 165 km. 
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de Madame 
Bloquet Axelle dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 11 août 2016  


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
L’adjoint au chef du service économie et agriculture durable 


 
 


David VIEL 
 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10732 
Du 11 août 2016 


             


portant autorisation d'exploiter 
au GAEC de l’Ecottière 
L'Ecottière, 53160 Jublains 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 09/05/2016 par Madame et 
Monsieur Breton Ophélie et Alexandre, co-gérants du GAEC de l’ Ecottière, L'Ecottière, 53160 
JUBLAINS, qui exploitent 72,85 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 6,59 ha située à 53122:E568 - 53122:E569 - 
53122:E570 - 53122:E576 - 53122:E577 Jublains à une distance de leur siège d'exploitation de 0,9 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Laurent Denis, gérant de l’ EARL Laurent, 
Montpion, 53160 Hambers,  qui exploite 111,26 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Breton Ophélie et Alexandre, co-gérants 
du GAEC de l’ Ecottière, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


 


Article 1 : Le GAEC de l’Ecottière composé de Madame et Monsieur Breton Ophélie et Alexandre est 
autorisé à exploiter une surface de 6,59 ha située à 53122:E568 - 53122:E569 - 53122:E570 - 
53122:E576 - 53122:E577 Jublains, à une distance de son siège d'exploitation de 0,9 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 11 août 2016  
Pour le Directeur Départemental des territoires 


L’adjoint au chef du service économie et agriculture durable 
 
 


David VIEL 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10768 
Du 11 août 2016 


             


portant autorisation d'exploiter 
à Monsieur Ten Broeke Johan 
les Landes Mariés, 53970 Nuillé sur Vicoin 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 10/05/2016 par Monsieur Ten 
Broeke Johan, les Landes Mariés, 53970 NUILLE SUR VICOIN, qui exploite 89,45 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 19,02 ha située à 53168:E102 - 53168:E103 - 
53168:E112 - 53168:E113 - 53168:E648 - 53168:E654 - 53168:E650 - 53168:E652 Nuillé-sur-Vicoin à 
une distance de son siège d'exploitation de 2 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Moussu Philippe, gérant de l’ EARL 
Moussu, La Grande Verrie, 53360 Quelaines-Saint-Gault,  qui exploite 101,16 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Ten Broeke Johan, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


 


Article 1 : Monsieur Ten Broeke Johan est autorisé à exploiter une surface de 19,02 ha située à 
53168:E102 - 53168:E103 - 53168:E112 - 53168:E113 - 53168:E648 - 53168:E654 - 53168:E650 - 
53168:E652 Nuillé-sur-Vicoin, à une distance de son siège d'exploitation de 2 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 11 août 2016  
Pour le Directeur Départemental des territoires 


L’adjoint au chef du service économie et agriculture durable 
 
 


David VIEL 
 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10787 
Du 25 août 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
au GAEC Les Hautes Frogeries 
Les Hautes Frogeries, 53640 Le Ribay 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 24/05/2016 par Messieurs 
Savary Gustave et Sylvain, co-gérants du GAEC Les Hautes Frogeries, Les Hautes Frogeries, 53640 LE 
RIBAY, qui exploitent 171 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 27,12 ha située à 53190:D21 - 53190:D360 - 
53190:D24 - 53190:B171 - 53190:B172 - 53190:C503 - 53190:B513 - 53190:D20 - 53190:D37 - 
53190:D48 - 53190:D85 - 53190:D86 - 53190:D87 - 53190:D90 - 53190:D359 - 53190:B13 - 53190:B14 
- 53190:B83 - 53190:B84 Le Ribay à une distance de leur siège d'exploitation de 1,3 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Savary Roland, Les Hautes Frogeries, 
53640 Le Ribay,  qui exploite 79,51 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Messieurs Savary Gustave et Sylvain, co-gérants du GAEC Les 
Hautes Frogeries, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC Les Hautes Frogeries composé de Messieurs Savary Gustave et Sylvain est 
autorisé à exploiter une surface de 27,12 ha située à 53190:D21 - 53190:D360 - 53190:D24 - 
53190:B171 - 53190:B172 - 53190:C503 - 53190:B513 - 53190:D20 - 53190:D37 - 53190:D48 - 
53190:D85 - 53190:D86 - 53190:D87 - 53190:D90 - 53190:D359 - 53190:B13 - 53190:B14 - 53190:B83 
- 53190:B84 Le Ribay, à une distance de son siège d'exploitation de 1,3 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 19 août 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef de l’unité Filières et Modernisation 


 
 


Vincent FOUBERT 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10744 
Du 19 août 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à Monsieur Fontaine Nicolas 
La Hongrière, 53220 Larchamp 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 11/05/2016 par Monsieur  
Fontaine Nicolas, La Hongrière, 53220 LARCHAMP, qui exploite 41,39 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 1,63 ha située à 53126:C713 - 53126:C876 - 
53126:C878 Larchamp à une distance de son siège d'exploitation de 0 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Messieurs Sinope Patrick, Pascal et John, co-gérants 
du GAEC Sinope, Epie, 53500 Saint-Pierre-des-Landes,  qui exploitent 153,97 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Fontaine Nicolas, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


 


Article 1 : Monsieur Fontaine Nicolas est autorisé à exploiter une surface de 1,63 ha située à 
53126:C713 - 53126:C876 - 53126:C878 Larchamp, à une distance de son siège d'exploitation de 0 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 19 août 2016 
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef d’unité aides à l’agriculture 
 
 


David VIEL 
 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10779 
Du 19 août 2016 


             
portanht autorisation d'exploiter 
à Monsieur Hareng Frédéric 
Le Bois de la Frette, 53640 Le Horps 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 12/05/2016 par Monsieur  
Hareng Frédéric, Le Bois de la Frette, 53640 LE HORPS, qui exploite 51,4 ha, ainsi qu’un atelier veaux 
de boucherie de 20 places, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 3,71 ha située à 53116:ZC12 - 53116:ZC18 - 
53116:ZC78 - 53116:ZC176 - 53114:A1 - 53114:A100 Hardanges, Le Horps à une distance de son siège 
d'exploitation de 1 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Forget Sylvain, Le Bois Roger, 53110 
Lassay-les-Châteaux,  qui exploite 65,34 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Hareng Frédéric, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Monsieur Hareng Frédéric est autorisé à exploiter une surface de 3,71 ha située à 
53116:ZC12 - 53116:ZC18 - 53116:ZC78 - 53116:ZC176 - 53114:A1 - 53114:A100 Hardanges, Le 
Horps, à une distance de son siège d'exploitation de 1 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 19 août 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef d’unité aides à l’agriculture 


 
 


David VIEL 
 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10799 
Du 19 août 2016 


             
poratnt autorisation d'exploiter 
à La SCEA Chevalier 
La Hodairie, 53360 Houssay 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 13/05/2016 par Madame et 
Monsieur Chevalier Marie-Anne et Jean-Claude, co-gérants de La SCEA Chevalier, La Hodairie, 53360 
HOUSSAY, qui exploitent 122,13 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 12,07 ha située à 53145:B268 - 53145:B269 - 
53145:B280 - 53145:B281 - 53145:B282 - 53145:B389 - 53145:B390 - 53145:B391 Marigné-Peuton à 
une distance de leur siège d'exploitation de 6,3 km, 
Considérant que les terres sont inexploitées, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Chevalier Marie-Anne et Jean-Claude, co-
gérants de La SCEA Chevalier, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : La SCEA Chevalier composée de Madame et Monsieur Chevalier Marie-Anne et Jean-
Claude est autorisée à exploiter une surface de 12,07 ha située à 53145:B268 - 53145:B269 - 53145:B280 
- 53145:B281 - 53145:B282 - 53145:B389 - 53145:B390 - 53145:B391 Marigné-Peuton, à une distance 
de son siège d'exploitation de 6,3 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 19 août 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef d’unité aides à l’agriculture 


 
 


David VIEL 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10765 
Du 19 août 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à l’ EARL Lévêque 
La Coulonge, 53300 Couesmes-Vaucé 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 13/05/2016 par Monsieur 
Lévêque Fernand, gérant de l’ EARL Lévêque, La Coulonge, 53300 COUESMES VAUCE, qui 
exploite 87,77 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 2,93 ha située à 53079:ZP12 Couesmes-Vaucé à 
une distance de son siège d'exploitation de 0,5 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Messieurs Lochu Etienne et Dominiquie, co-gérants 
du GAEC de La Bouvanterie, La Bouvanterie, 53300 Le Pas,  qui exploitent 99,07 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Lévêque Fernand, gérant de l’ EARL Lévêque, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : L’ EARL Lévêque composée de Monsieur Lévêque Fernand est autorisée à exploiter une 
surface de 2,93 ha située à 53079:ZP12 Couesmes-Vaucé, à une distance de son siège d'exploitation de 
0,5 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 19 août 2016 
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef d’unité aides à l’agriculture 
 
 


David VIEL 
 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10800 
Du 19 août 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à Monsieur  Remond Jean-Yves 
Les Moulineaux, 53500 Saint-Pierre-des-Landes 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 13/05/2016 par Monsieur  
Remond Jean-Yves, Les Moulineaux , 53500 ST PIERRE DES LANDES, qui exploite 61,65 ha, ainsi 
qu’un atelier dindes et dindons de 1200 m², 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 7,19 ha située à La Pellerine à une distance de 
son siège d'exploitation de 2 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Coget Fernand, Le Bas Roissay, 53220 La 
Pellerine,  qui exploite 11,42 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Remond Jean-Yves, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Monsieur Remond Jean-Yves est autorisé à exploiter une surface de 7,19 ha située à La 
Pellerine, à une distance de son siège d'exploitation de 2 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 19 août 2016 
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef d’unité aides à l’agriculture 
 
 


David VIEL 
 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10652 
Du 19 août 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à Monsieur Lemonnier Eric 
Le Grand Astillé, 53220 Saint-Ellier-du-Maine 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 15/05/2016 par Monsieur  
Lemonnier Eric, Le Grand Astillé, 53220 ST ELLIER DU MAINE, qui exploite 54,11 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 7,22 ha située à 53154:ZA4 - 53154:ZA75 
Montaudin à une distance de son siège d'exploitation de 1 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Lévêque Alain, La Tansolière, 53220 Saint- 
Mars-sur-la-Futaie,  qui exploite 33,72 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Lemonnier Eric, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Monsieur Lemonnier Eric est autorisé à exploiter une surface de 7,22  ha située à 53154:ZA4 
- 53154:ZA75 Montaudin, à une distance de son siège d'exploitation de 1 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 19 août 2016 
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef d’unité aides à l’agriculture 
 
 


David VIEL 
 
 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10809 
Du 19 août 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à Monsieur Réauté Pascal 
L 'Aunay Guyard, 53260 Parné-sur-Roc 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 19/05/2016 par Monsieur  
Réauté Pascal, L 'Aunay Guyard, 53260 PARNE SUR ROC, qui exploite 100,02 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 8,88 ha située à 53094:A1291 - 53094:A1294 - 
53094:A1297 - 53094:A1305 - 53094:A519 - 53094:A1275 Entrammes à une distance de son siège 
d'exploitation de 5,7 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Goisbault Raymond, Les Ormeaux, 53260 
Entrammes,  qui exploite 20,84 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Réauté Pascal, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Monsieur Réauté Pascal est autorisé à exploiter une surface de 8,88  ha située à 53094:A1291 
- 53094:A1294 - 53094:A1297 - 53094:A1305 - 53094:A519 - 53094:A1275 Entrammes, à une distance 
de son siège d'exploitation de 5,7 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 19 août 2016 
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef d’unité aides à l’agriculture 
 
 


David VIEL 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10811 
Du 22 août 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
au GAEC de La Louvellière 
La Louvellière, 53140 Pré-en-Pail 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 20/05/2016 par Madame et 
Monsieur Beauvais Christine et Serge et Messieurs Blot François, Foucault Jean-Luc, co-gérants du  
GAEC de La Louvellière, La Louvellière, 53140 PRE-EN-PAIL-SAINT-SAMSON, qui exploitent 
143,69 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 11,04 ha située à 53204:ZP32 - 53204:ZP70 - 
53204:ZP72 - 53204:YB1 et 2 - 53204:YB7 et 8 - 53204:YB10 Saint-Calais-du-Désert à une distance de 
leur siège d'exploitation de 1 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Messieurs Beunard Pascal et Joël et Chemin Gilbert,  
co-gérants du GAEC de La Martinière, La Martinière, 53140 Saint-Calais-du-Désert,  qui exploitent 
187,36 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Beauvais Christine et Serge et Messieurs 
Blot François, Foucault Jean-Luc, co-gérants du  GAEC de La Louvellière, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC de La Louvellière composé de Madame et Monsieur Beauvais Christine et Serge 
et Messieurs Blot François, Foucault Jean-Luc est autorisé à exploiter une surface de 11,04  ha située à 
53204:ZP32 - 53204:ZP70 - 53204:ZP72 - 53204:YB1 et 2 - 53204:YB7 et 8 - 53204:YB10 Saint-Calais-
du-Désert, à une distance de son siège d'exploitation de 1 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 22 août 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef de l’unité Filières et Modernisation 


 
 


Vincent FOUBERT 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10831 
Du 22 août 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à la SCEA de la Boulayère 
La Boulayère, 53170 Maisoncelles du Maine 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 20/05/2016 par Monsieur Drony 
Gabriel, gérant  de la SCEA de la Boulayère, La Boulayère, 53170 MAISONCELLES DU MAINE, qui 
exploite 0 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 125,47 ha située à Entrammes, Le Bignon-du-
Maine, Maisoncelles-du-Maine, Villiers-Charlemagne à une distance de son siège d'exploitation de 4 
km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Réauté Marie-Christine et Monsieur Queslin 
Eric, co-gérants de l’ EARL de La Boulayère, La Boulayère, 53170 Maisoncelles-du-Maine,  qui 
exploitent 131,41 ha, 
Considérant que l'opération va permettre l'installation non aidée de Monsieur Drony Gabriel, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Drony Gabriel, gérant  de la SCEA de la Boulayère, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : La SCEA de la Boulayère composée de Monsieur Drony Gabriel est autorisée à exploiter 
une surface de 125,47 ha située à  Entrammes , Le Bignon-du-Maine, Maisoncelles-du-Maine, Villiers-
Charlemagne, à une distance de son siège d'exploitation de 4 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 22 août 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef de l’unité Filières et Modernisation 


 
 


Vincent FOUBERT 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10760 
Du 22 août 2016 


             
Portant autorisation d'exploiter 
à Madame Lottin Jessica 
La Haute Jalonnière, 53240 Andouillé 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 20/05/2016 par Madame Lottin 
Jessica, La Haute Jalonnière, 53240 ANDOUILLE, qui exploite 0 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 0,98 ha située à 53005:A494 - 53005:A495 - 
53005:A497 Andouillé à une distance de son siège d'exploitation de 0 km, ainsi qu’un atelier veaux de 
boucherie de 336 places, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Messieurs Breton Cédric et Thierry, co-gérants du 
GAEC Breton, La Grande Fontaine, 53810 Changé,  qui exploitent 186,7 ha, 
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Madame Lottin Jessica, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame Lottin Jessica, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Madame Lottin Jessica est autorisée à exploiter une surface de 0,98  ha située à 53005:A494 - 
53005:A495 - 53005:A497 Andouillé, à une distance de son siège d'exploitation de 0 km. 
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de Madame 
Lottin Jessica dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 22 août 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef de l’unité Filières et Modernisation 


 
 


Vincent FOUBERT 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







       
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10816 
Du 22 août 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à la SCEA Reverdy 
La Chalopinière, 53360 Origné 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 21/05/2016 par Monsieur 
Reverdy Nicolas, gérant de la SCEA Reverdy, La Chalopinière, 53360 ORIGNE, qui exploite 172,38 
ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 3,67 ha située à 53186:J366 - 53186:J368 - 
53186:J370 - 53186:J372 - 53186:J376 - 53186:J383 Quelaines-Saint-Gault à une distance de son siège 
d'exploitation de 5 km, 
Considérant que les terres sont inexploitées, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Reverdy Nicolas, gérant de la SCEA Reverdy, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : La SCEA Reverdy composée de Monsieur Reverdy Nicolas est autorisée à exploiter une 
surface de 3,67 ha située à 53186:J366 - 53186:J368 - 53186:J370 - 53186:J372 - 53186:J376 - 
53186:J383 Quelaines-Saint-Gault, à une distance de son siège d'exploitation de 5 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 22 août 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef de l’unité Filières et Modernisation 


 
 


                                                                   Vincent FOUBERT 
 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10703 
Du 24 août 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à Madame Leloup Thérèse 
Les Chalonges, 53600 Saint-Georges-sur-Erve 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 23/05/2016 par Madame  
Leloup Thérèse, Les Chalonges, 53600 ST GEORGES SUR ERVE, qui exploite 41,16 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 10,51 ha située à 53221:C17 - 53221:C18 - 
53221:C19 - 53221:C36 - 53221:C37 - 53221:C40 - 53221:C41 - 53221:C516 Saint-Georges-sur-Erve à 
une distance de son siège d'exploitation de 1 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Chauveau Jean-Claude, Les Gages, 53600 
Saint-Georges-sur-Erve,  qui exploite 39,62 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame  Leloup Thérèse, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Madame Leloup Thérèse est autorisée à exploiter une surface de 10,51 ha située à 53221:C17 
- 53221:C18 - 53221:C19 - 53221:C36 - 53221:C37 - 53221:C40 - 53221:C41 - 53221:C516 Saint-
Georges-sur-Erve, à une distance de son siège d'exploitation de 1 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 24 août 2016 
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef de l’unité Filières et Modernisation 
 


 
Vincent FOUBERT 


 
 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10830 
Du 26 août 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
au GAEC de Villary 
Villary, 53220 Saint-Ellier-du-Maine 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 25/05/2016 par Mesdames et 
Messieurs Clossais Marie-Laurence, Alain et Bruno et Buffet Chantal, co-gérants du GAEC de Villary, 
Villary, 53220 ST ELLIER DU MAINE, qui exploitent 148,8 ha, ainsi qu’un atelier volailles de chair 
standard de 1200 m², 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 9,51 ha située à 53213:D87 - 53213:D100 - 
53213:D102 à 105 - 53213:D114 - 53213:D571 - 53213:D573 Saint-Ellier-du-Maine à une distance de 
leur siège d'exploitation de 1 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Groussard Lydie, Le Petit Astillé, 53220 
Saint-Ellier-du-Maine,  qui exploite 59,24 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Mesdames et Messieurs Clossais Marie-Laurence, Alain et Bruno 
et Buffet Chantal, co-gérants du GAEC de Villary, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC de Villary composé de Mesdames et Messieurs Clossais Marie-Laurence, Alain et 
Bruno et Buffet Chantal est autorisé à exploiter une surface de 9,51 ha située à 53213:D87 - 
53213:D100 - 53213:D102 à 105 - 53213:D114 - 53213:D571 - 53213:D573 Saint-Ellier-du-Maine, à 
une distance de son siège d'exploitation de 1 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 26 août 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef de l’unité Filières et Modernisation 


 
 


Vincent FOUBERT 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10829 
Du 26 août 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à Monsieur Ponton Antoine 
La Giraudière, 53600 Saint-Georges-sur-Erve 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 25/05/2016 par Monsieur  
Ponton Antoine, La Giraudière, 53600 ST GEORGES SUR ERVE, qui exploite 33,66 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 17,56 ha située à 53221:A420 - 53221:A422 - 
53221:B170 et 171 - 53221:B191 - 53221:B233 et 234 - 53221:B240 - 53221:B242 - 53221:B264 - 
53221:B312 - 53221:B324 - 53221:B331 à 333 - 53221:B346 à 348 - 53221:B710 - 53221:B713 - 
53221:B715 et 716 - 53221:B718 et 719 - 53221:B724 et B726 Saint-Georges-sur-Erve à une distance 
de son siège d'exploitation de 1,14 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Beunaiche René, La Turpinière, 53600 
Saint-Georges-sur-Erve,  qui exploite 21,63 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Ponton Antoine, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Monsieur Ponton Antoine est autorisé à exploiter une surface de 17,56 ha située à 
53221:A420 - 53221:A422 - 53221:B170 et 171 - 53221:B191 - 53221:B233 et 234 - 53221:B240 - 
53221:B242 - 53221:B264 - 53221:B312 - 53221:B324 - 53221:B331 à 333 - 53221:B346 à 348 - 
53221:B710 - 53221:B713 - 53221:B715 et 716 - 53221:B718 et 719 - 53221:B724 et B726 Saint-
Georges-sur-Erve, à une distance de son siège d'exploitation de 1,14 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 26 août 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef de l’unité Filières et Modernisation 


 
 


Vincent FOUBERT 
 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10738 
Du 09 septembre 2016 
portant autorisation d'exploiter 
au GAEC La Chelleraie 
La Chelleraie, 53410 Le Bourgneuf-la-Forêt 


Le préfet de la Mayenne, 
Officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 13/05/2016 par Madame et 
Monsieur Hocdé Céline et Joël, co-gérants du GAEC La Chelleraie, La Chelleraie, 53410 LE 
BOURGNEUF LA FORET, qui exploitent 0 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 4,15 ha située à 53039:C786 - 53039:C1490 - 
53039:C1491 - 53039:C1940 - 53039:C1963 - 53039:C2570 - 53039:C2572 Le Bourgneuf-la-Forêt à une 
distance de leur siège d'exploitation de 6 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Béatrix Jean-Pierre, La Guéretterie, 53410 
Le Bourgneuf-la-Forêt,  qui exploite 4,27 ha, 
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur Hocdé Joël et l’installation 
non aidée de Madame Hocdé Céline, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter Madame et Monsieur Hocdé Céline et Joël, co-gérants du GAEC La 
Chelleraie, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC La Chelleraie composé de Madame et Monsieur Hocdé Céline et Joël est autorisé 
à exploiter une surface de 4,15 ha située à 53039:C786 - 53039:C1490 - 53039:C1491 - 53039:C1940 - 
53039:C1963 - 53039:C2570 - 53039:C2572 Le Bourgneuf-la-Forêt, à une distance de son siège 
d'exploitation de 6 km. 
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de Monsieur 
Hocdé Joël dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à LAVAL, le 09 septembre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef du service économie et agriculture durable 


 
 


Judith DETOURBE 
 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10835 
Du 01 septembre 2016 


             
Portant autorisation d'exploiter 
au GAEC Garnier Fontaine 
Saint Aubin, 53500 Montenay 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 26/05/2016 par Madame 
Fontaine Nadège et Messieurs Garnier Arnaud et Yoann, co-gérants  du GAEC Garnier Fontaine, 
Saint Aubin, 53500 MONTENAY, qui exploitent 195,42 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 2,82 ha située à 53048:AK69 - 53048:AK211 - 
53048:AK215 Chailland à une distance de leur siège d'exploitation de 5 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Jovelin Josette, 23 rue Roger Forget, 94360 
Bry-sur-Marne,  qui exploite 3,53 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame Fontaine Nadège et Messieurs Garnier Arnaud et 
Yoann, co-gérants  du GAEC Garnier Fontaine, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC Garnier Fontaine composé de Madame Fontaine Nadège et Messieurs Garnier 
Arnaud et Yoann est autorisé à exploiter une surface de 2,82  ha située à 53048:AK69 - 53048:AK211 - 
53048:AK215 Chailland, à une distance de son siège d'exploitation de 5 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 01 septembre 2016  


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef du service économie et agriculture durable 


 
 


Judith DETOURBE 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10836 
Du 01 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
au GAEC du Bac 
La Lubinière, 53200 Coudray 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 26/05/2016 par Messieurs Tatin 
Joseph et Houdayer Laurent, co-gérants du GAEC du Bac, La Lubinière, 53200 COUDRAY, qui 
exploitent 190,11 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 3,37 ha située à 53078:B60 - 53078:B54 
Coudray à une distance de leur siège d'exploitation de 0,8 km, 
Considérant que les terres sont inexploitées, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Messieurs Tatin Joseph et Houdayer Laurent, co-gérants du 
GAEC du Bac, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC du Bac composé de Messieurs Tatin Joseph et Houdayer Laurent est autorisé à 
exploiter une surface de 3,37 ha située à 53078:B60 - 53078:B54 Coudray, à une distance de son siège 
d'exploitation de 0,8 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 01 septembre 2016  
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10857 
Du 01 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
au GAEC de l’ Avent 
Le Fouteau, 53100 Saint Georges Buttavent 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 27/05/2016 par Messieurs 
Robineau Antoine et Bessiral Stéphane, co-gérants du GAEC de l’ Avent, Le Fouteau, 53100 ST 
GEORGES BUTTAVENT, qui exploitent 93,94 ha, ainsi qu’un atelier volailles de chair label ou bio de 
1600 m², 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 16,24 ha située à 53219:WP9 Saint-Georges-
Buttavent à une distance de leur siège d'exploitation de 1 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Messieurs Lefèvre Daniel, Bechet Jacky et Girault 
Vincent, co-gérants du GAEC du Pré Fleuri, La Petite Frogerie, 53100 Saint-Georges-Buttavent ,  qui 
exploitent 228,63 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Messieurs Robineau Antoine et Bessiral Stéphane, co-gérants du 
GAEC de l’ Avent, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC de l’ Avent, composé de Messieurs Robineau Antoine et Bessiral Stéphane est 
autorisé à exploiter une surface de 16,24 ha située à 53219:WP9 Saint-Georges-Buttavent, à une 
distance de son siège d'exploitation de 1 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 01 septembre 2016  


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef du service économie et agriculture durable 


 
 


Judith DETOURBE 
 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10874 
Du 01 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
au GAEC Bertron du Béarn 
Le Béarn, 53200 Loigné-sur-Mayenne 
 


Le préfet de la Mayenne, 
Officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 30/05/2016 par Madame 
Brossier Nadine et Monsieur Bertron Christophe, co-gérants du GAEC Bertron du Béarn, Le Béarn, 
53200 LOIGNE SUR MAYENNE, qui exploitent 0 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 135,27 ha située à Loigné-sur-Mayenne à une 
distance de leur siège d'exploitation de 4 km, ainsi qu’un atelier porcs de 1500 places pour un élevage 
engraisseur, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Messieurs Bertron Paulette, Guy et 
Christophe, co-gérants du GAEC du Béarn, Le Béarn, 53200 Loigné-sur-Mayenne,  qui exploitent 
135,31 ha, ainsi qu’un atelier porcs de 1500 places pour un élevage engraisseur, 
Considérant que l'opération va permettre l'installation non aidée de Madame Brossier Nadine, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame Brossier Nadine et Monsieur Bertron Christophe, co-
gérants du GAEC Bertron du Béarn, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC Bertron du Béarn composé de Madame Brossier Nadine et Monsieur Bertron 
Christophe est autorisé à exploiter une surface de 135,27 ha située à Loigné-sur-Mayenne, à une 
distance de son siège d'exploitation de 4 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 01 septembre 2016  


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef du service économie et agriculture durable 


 
 


Judith DETOURBE 
 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10687 
Du 01 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à Monsieur Planchais Denis 
La Bousselière, 53370 Saint-Pierre-des-Nids 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 30/05/2016 par Monsieur  
Planchais Denis, La Bousselière, 53370 ST PIERRE DES NIDS, qui exploite 90 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 6,01 ha située à 53246:ZM93 Saint-Pierre-des-
Nids à une distance de son siège d'exploitation de 1 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Lechat Chantal et Monsieur Cessé 
Raymond, co-gérants de la SCEA de La Dodinière, La Dodinière, 53370 Gesvres,  qui exploite 67 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Planchais Denis, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Monsieur Planchais Denis est autorisé à exploiter une surface de 6,01 ha située à 
53246:ZM93 Saint-Pierre-des-Nids, à une distance de son siège d'exploitation de 1 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 01 septembre 2016  
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 
 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10845 
Du 01 septembre 2016 


             


portant autorisation d'exploiter 
au GAEC Dujarrier Frères 
Launay des Bourdaines, 53640 Le Horps 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 31/05/2016 par Mesdames et 
Messieurs Dujarrier Martine, Marylène, David et Sylvain, co-gérants du GAEC Dujarrier Frères, 
Launay des Bourdaines, 53640 LE HORPS, qui exploitent 280,85 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 68,98 ha située à Le Horps à une distance de 
leur siège d'exploitation de 2,5 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Poisson Jean-Claude, gérant de l’ EARL de 
La Trotterie, La Trotterie, 53640 Le Horps,  qui exploite 68,82 ha, 
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Madame Dujarrier Marylène, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Mesdames et Messieurs Dujarrier Martine, Marylène, David et 
Sylvain, co-gérants du GAEC Dujarrier Frères, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC Dujarrier Frères composé de Mesdames et Messieurs Dujarrier Martine, 
Marylène, David et Sylvain est autorisé à exploiter une surface de 68,98 ha située à Le Horps, à une 
distance de son siège d'exploitation de 2,5 km. 
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de Madame 
Dujarrier Marylène dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 01 septembre 2016  


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef du service économie et agriculture durable 


 
 


Judith DETOURBE 
 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10717 
Du 09 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
au GAEC François 
La Touche, 53370 Saint-Pierre-des-Nids 
 


Le préfet de la Mayenne, 
Officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 30/05/2016 par Madame et 
Monsieur François Véronique et Jérôme, co-gérants du GAEC François, La Touche, 53370 SAINT 
PIERRE DES NIDS, qui exploitent 0 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 138,86 ha située à Saint-Pierre-des-Nids à une 
distance de leur siège d'exploitation de 2 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Monsieur François Véronique et Michel, 
co-gérants de l’ EARL de Bochard, Bochard, 53370 Saint-Pierre-des-Nids,  qui exploitent 138,86 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur François Véronique et Jérôme, co-gérants 
du GAEC François, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC François composé de Madame et Monsieur François Véronique et Jérôme est 
autorisé à exploiter une surface de 138,86 ha située à Saint-Pierre-des-Nids, à une distance de son siège 
d'exploitation de 2 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 09 septembre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef du service économie et agriculture durable 


 
 


Judith DETOURBE 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 












ARRETE


Article 1er : La dérogation,  pour l’établissement de restauration rapide, sis 7 place Paul Doumer, 53200
Château-Gontier, est accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-3° du Code de la construction et de l’habi-
tation (disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs effets sur l’usage des abords du
bâtiment).


Article 2 :  Le pétitionnaire met à disposition un plan incliné amovible conforme à l’arrêté du 8 décembre
2014. Il est déployé à la demande. 


Article 3 : La sonnette est  située à proximité de la porte d’entrée,  facilement repérable,  visuellement
contrastée vis-à-vis de son support, fixée à une hauteur comprise entre 0,90 m et 1,30 m mesurés depuis
l’espace d’emprise de la rampe et à plus de 0,40 m d’un angle rentrant de parois ou de tout autre obstacle à
l’approche  d’un  fauteuil  roulant. Elle  est  accompagnée  d’un  pictogramme handicap.  L’extrémité  de  la
poignée de la porte des WC et son système de verrouillage sont à plus de 0,40 m d’un angle rentrant. La
sécurité d’usage de la marche, au niveau de l’entrée de l’établissement, respecte l’article 7 de l’arrêté du
8 décembre 2014.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  maire  de  Château-
Gontier  et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de
communes du Pays de Château-Gontier.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval CEDEX 09 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-serbha-ba @mayenne.gouv.fr 








Arrêté portant délégation de signature


Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de CHATEAU-GONTIER,


Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217


de son annexe IV ; 


Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;


Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant diverses dispositions relatives à la  direction


générale des finances publiques ; 


Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale


des finances publiques ; 


Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable


publique, et notamment son article 16 ;


Arrête :


Article 1er


Délégation de signature est donnée à Mme JOUSSE Martine, inspectrice des finances publiques,


adjointe au responsable du service des impôts des particuliers de CHATEAU-GONTIER, à l’effet


de signer :


1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission


totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;


2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, ou rejet dans la limite


de 60 000 € ;


3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,


sans limitation de montant ; 


4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 


a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant


excéder 6 mois et porter sur une somme supérieure à 5 000 € ;


b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et


les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;


c) tous actes d'administration et de gestion du service.


Article 2


Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette,


les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution


d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :







1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-


après :


DOUET Michel LESEURE Patricia LECHAT Alain


CHEVET Christine


2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :


BOURON Anne-Marie LEZE Sophie LOCHIN Jean-Michel


CIRON Marie-Andrée CLETON Jérémy GRUEZ Véronique


Article 3


Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :


1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise,


modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;


2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de


montant indiquées dans le tableau ci-après ;


3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les


déclarations de créances ;


aux agents désignés ci-après :


Nom et prénom des
agents


grade Limite
des décisions


gracieuses


Durée maximale
des délais de


paiement


Somme maximale
pour laquelle un


délai de paiement
peut être accordé


GROUSSET Isabelle Contrôleuse
principale


3 000 euros 6 mois 3 000 euros


PADIOU Elsa Contrôleuse 3 000 euros 6 mois 3 000 euros


BUFFET Valérie Contrôleuse 3 000 euros 6 mois 3 000 euros


MAROLLEAU Florence Contrôleuse 3 000 euros 6 mois 3 000 euros


Article 4


Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Mayenne.


A  Château-Gontier, le 1er septembre 2016, 


Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers, 







Alain DADOUN
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DÉLÉGATION DE GESTION


DELEGATION RELATIVE A LA GESTION FINANCIERE DES CREDITS DU
PROGRAMME 166 « JUSTICE JUDICIAIRE » et DU PROGRAMME 101 « ACCES


AU DROIT ET A LA JUSTICE » 


 DE LA COUR D’APPEL D’ANGERS PAR LA COUR D’APPEL DE CAEN


Entre la cour d’appel d’ANGERS représentée par Madame Patricia POMONTI, premier président,  et
Madame Brigitte LAMY, procureur général près ladite cour, désignée sous le terme de « délégant »,
d’une part,


et


La  cour  d’appel  de  CAEN représentée  par  Monsieur  Jean-Luc STOESSLE,  premier  président,  et
Madame Sylvie  PETIT-LECLAIR,   procureur  général  près  ladite  cour,  désignée sous le  terme de
« délégataire », d’autre part,


Vu le code de l’organisation judiciaire ;


Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;


Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;


Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif  à la délégation de gestion dans les
services de l’Etat,


Vu le décret du 11 août  2016 portant  nomination de Madame Patricia POMONTI aux fonctions de
premier président de la cour d’appel d’ANGERS,


Vu  le  décret  du  7  avril  2016  portant  nomination  de  Madame  Brigitte  LAMY aux  fonctions  de
procureur général près la cour d’appel d’ANGERS,


Vu le décret du  11 août  2016  portant nomination de Monsieur Jean-Luc STOESSLE aux fonctions
de premier président de la cour d’appel de CAEN,


Vu le décret du 17 juillet 2014 portant nomination de Madame Sylvie PETIT-LECLAIR aux fonctions
de procureur général près la cour d’appel de CAEN,


Vu la précédente convention de délégation de gestion signée le 1er juillet 2016,


Il a été convenu ce qui suit :
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Article 1er : Objet de la délégation de gestion


Par le présent document, établi en application de l’article 2 du décret du 14 octobre 2004 susvisé, le
délégant  confie  au délégataire,  dans les  conditions  ci-après précisées et  dans la  limite  des crédits
ouverts, la gestion des opérations détaillées à l’article 2.


Article 2 : Missions et prestations confiées au délégataire


Le délégataire est chargé, au nom, pour le compte et sous le contrôle du délégant, de la gestion des
opérations  financières  et  comptables  des  dépenses  et  des  recettes  du  programme  166  «justice
judiciaire»  et  du programme 101 «accès  au droit  et  à  la  justice» pour  les  crédits  du titre  2  hors
paiement  sans  ordonnancement  préalable  (T2  HPSOP)  et  les  crédits  des  titres  3,  5  et  6  mis  à
disposition du délégant. 


Il assure également, au nom, pour le compte et sous le contrôle du délégant, la gestion des opérations
financières et comptables des recettes d’indus sur rémunération du programme 166 «justice judiciaire»
pour les crédits du titre 2 en paiement sans ordonnancement préalable (T2 PSOP) mis à disposition du
délégant.


La délégation de gestion emporte délégation de la fonction technique d’ordonnateur secondaire du
délégant pour l’engagement, la liquidation et l’établissement des ordres à payer et l'émission des titres
de perception dans l’outil Chorus, dans les limites des attributions précisées ci-après.


Le délégant reste responsable de ses crédits.


Un protocole de service conclu entre le délégant et le délégataire précise les engagements réciproques,
le  cadre  et  les  modalités  de  fonctionnement  entre  les  services.  Ce protocole  est  défini  au  niveau
national.


La délégation de gestion porte sur le traitement des actes de gestion et d’ordonnancement secondaire
des dépenses et des recettes dans le progiciel Chorus.


Le délégataire :


 après accord du délégant, valide les titres à valider en matière d’indus sur rémunération (titre 2
PSOP) ;


 réalise les engagements juridiques dans Chorus, tant en ce qui concerne les marchés publics
du  délégant  que  les  dépenses  hors  marchés,  et  transmet  les  bons  de  commande  aux
fournisseurs ;
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 réalise, lorsqu’il y a lieu, la saisine dans Chorus du contrôleur financier du délégant pour visa
préalable des engagements, selon les seuils fixés par ledit contrôleur financier, et l’envoi, s’il y
a lieu, des pièces justificatives y afférentes ;


 enregistre dans Chorus la certification du service fait, après constatation du service fait par les
services opérationnels du délégant ;


 réceptionne l’ensemble des éléments préparatoires à la saisie des demandes de paiement dans
Chorus ;


 saisit et valide les demandes de paiement dans Chorus ;


 saisit  et valide le cas échéant les engagements de tiers1 et les titres de perception liés à la
gestion du délégant ;


 réalise, en liaison avec le service délégant, les travaux de fin de gestion ;


 tient la comptabilité auxiliaire des immobilisations ; 


 met en œuvre, en qualité d’acteur de la dépense, le contrôle interne comptable au sein de sa
structure ;


 procède à l’archivage des pièces comptables qui lui incombe2.


Article 3 : Obligations du délégataire


Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent document et
acceptées par lui.


Le délégataire s’engage à respecter strictement les prescriptions du décideur.


Il s’engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions ainsi que la qualité comptable de
son activité.


Au terme de la  délégation,  aux dates  prévues pour les  comptes rendus d’exécution ou lorsque le
délégant en fait la demande, le délégataire rend compte de l’exécution de sa mission.


Ces  comptes  rendus  de  gestion  comprennent  à  minima,  pour  ce  qui  concerne  l’activité
d’ordonnancement secondaire, tous les éléments permettant au délégant de répondre aux sollicitations
de l’administration centrale du ministère de la justice et du contrôleur budgétaire régional en matière
de compte-rendu d’exécution et de compte-rendu annuel d’activité.


Il s’engage par ailleurs à répondre, en cours de gestion, aux sollicitations du délégant quant à l’état de
l’un ou l’autre de ses dossiers.


Article 4 : Obligations du délégant
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Le délégant s’engage à se conformer aux règles de gestion et procédures définies dans la présente
convention.


Il programme ses autorisations d’engagement et pilote les crédits de paiement.


Ses services opérationnels constatent le service fait par l’intermédiaire du formulaire Chorus prévu à
cet effet.


Il archive les pièces comptables qui relèvent de sa gestion.


Sur  saisine  du  délégataire,  il  examine  le  bien  fondé  des  titres  à  valider  en  matière  d’indus  sur
rémunération (T2 PSOP) et donne son accord au délégataire pour la validation de ces derniers.


Il indique au délégataire la ventilation des crédits dans les domaines d’activité qu’il veut mettre en
place.


Il s’engage par ailleurs à fournir en temps utile tous les éléments d’information dont le délégataire a
besoin pour l’exercice de sa mission. 


Article 5 : Exécution financière de la délégation


Les agents du service délégataire bénéficiant d’une délégation de signature pour valider les opérations
dans Chorus sont mentionnés dans le protocole de service.


En cas d’insuffisance des crédits, le délégataire en informe par écrit le délégant sans délai avec copie
au(x) responsable(s) de programme concerné(s). A défaut d’ajustement de la dotation, le délégataire
suspend l’exécution de la délégation. Il en informe par écrit sans délai le délégant avec copie au(x)
responsable(s) de programme concerné(s).


Article 6 : Modification du document


Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution du présent document, définie d’un
commun  accord  entre  les  parties,  fera  l’objet  d’un  avenant,  dont  un  exemplaire  est  transmis  au
contrôleur  budgétaire  et  au  comptable  public  assignataire  concernés  ainsi  qu’aux responsables  de
programme.


Article 7 : Date de validité et résiliation du document


Le présent document se substitue à celui signé le 1er juillet 2016  et prend effet ce jour pour une durée
d’un an. Il est reconduit de manière tacite à l’issue de cette durée.


La délégation de gestion peut  prendre fin à l’initiative de chacune des parties  sous réserve d’une
notification écrite de la décision de résiliation, de l’information du comptable public et du contrôleur
budgétaire concernés, de l’information des responsables de programme et de l’observation d’un délai
de trois mois.
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La présente délégation de gestion sera publiée au recueil des actes administratifs des préfectures du
ressort de la cour d’appel délégante et du ressort de la cour d’appel délégataire.


Fait en deux exemplaires originaux, à ANGERS, le 7 septembre 2016.


   Les délégants de gestion                                                          Les délégataires de gestion


  
         Le premier président                       Le premier président
   de la cour d’appel d’ANGERS     de la cour d’appel de CAEN


      Signé       Signé


            Patricia POMONTI                                                             Jean-Luc STOESSLE


      


  Le procureur général                                                                 Le procureur général 
  près  ladite cour d’appel                                                                         près ladite cour d’appel


  Signé   Signé


        Brigitte LAMY                                                                   Sylvie PETIT-LECLAIR
            


Copies : 


 Autorité chargée du contrôle financier de la cour d’appel délégante


 Comptable public assignataire de la cour d’appel délégante pour les crédits des titres 3,5, 6 et titre 2 HPSOP


 Comptable public assignataire de la cour d’appel délégante pour les crédits du titre 2 PSOP
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 Préfets du ressort des cours d’appel délégante et délégataires


 Responsables des programmes 166 et 101








 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10759 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à l’Indivision Manceau 
Le Margas 53260 Parné-sur-Roc 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 11/05/2016 par Messieurs Manceau Jean-
Gilles et Arnaud, co-gérants de l'Indivision Manceau, Le Margas, 53260 Parné-sur-Roc, qui exploitent 0,00  ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 6,49 ha située à  53175:C1102 - 53175:C1104 - 
53175:C1106 - 53175:C194 - 53175:C195 - 53175:C1110 - 53175:C202 - 53175:C244 - 53175:C663 - 53175:C697 
Parné-sur-Roc à une distance de leur siège d'exploitation de 0 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur décédé : Monsieur Manceau Gilles Margas,  Parné-sur-Roc,  qui 
exploitait 6,49 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Messieurs Manceau Jean-Gilles et Arnaud, co-gérants de l'Indivision 
Manceau, pour une superficie de 6,49 ha, va permettre la création d'une société, 
Considérant que Messieurs Manceau Jean-Gilles et Arnaud, co-gérants de l'Indivision Manceau, ne remplissent 
pas les conditions de capacité professionnelle exigées (article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la 
demande est soumise à autorisation préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Messieurs Manceau Jean-Gilles et Arnaud, co-gérants de l'Indivision Manceau, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : L’Indivision Manceau, composée de Messieurs Manceau Jean-Gilles et Arnaud, est autorisée à 
exploiter une surface de 6,49 ha située à 53175:C1102 - 53175:C1104 - 53175:C1106 - 53175:C194 - 53175:C195 
- 53175:C1110 - 53175:C202 - 53175:C244 - 53175:C663 - 53175:C697 Parné-sur-Roc, à une distance de son 
siège d'exploitation de 0 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10766 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
au GAEC de l'Ourzaie 
La Fresnaie 53800 La Selle-Craonnaise 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 31/05/2016 par Messieurs 
Delahaye Christian et Balle Pascal, co-gérants du GAEC de l'Ourzaie, La Fresnaie, 53800 La Selle-
Craonnaise, qui exploitent 107,93 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 2,98 ha située à 49156:ZA42 Grugé-l'Hôpital , 
53188:ZH40 Renazé à une distance de leur siège d'exploitation de 10 km, 
Considérant que les terres sont inexploitées, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Messieurs Delahaye Christian et Balle Pascal, co-gérants du 
GAEC de l'Ourzaie, pour une superficie de 2,98 ha, s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, où une 
partie des terres, objet de la demande, sont situées à une distance supérieure à 8 kilomètres du siège 
d'exploitation, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Messieurs Delahaye Christian et Balle Pascal, co-gérants du 
GAEC de l'Ourzaie, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Le GAEC de l'Ourzaie, composé de Messieurs Delahaye Christian et Balle Pascal, est 
autorisé à exploiter une surface de 2,98 ha située à 49156:ZA42 Grugé-l'Hôpital , 53188:ZH40 Renazé, 
à une distance de son siège d'exploitation de 10 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10678 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à l’EARL l'Ouvrinière 
L'Ouvrinière 49500 Segré 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 11/04/2016 par Messieurs Deshayes Eric 
et Terrier Alain, co-gérants de l'EARL l'Ouvrinière, L'Ouvrinière, 49500 Segré, qui exploitent 71,87 ha, ainsi 
qu'un atelier avicole de canard de chair d’une capacité de 600 m², 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 22,35 ha située à 53251:ZD14 - 53251:ZD15 - 
53251:ZD16 - 53251:ZE19 - 53251:ZE20 - 53251:ZE21 - 53251:ZE22 - 53251:ZH22 Saint-Quentin-les-Anges à 
une distance de leur siège d'exploitation de 10 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Terrier Alain, La Hulinière,  Saint-Quentin-les-
Anges,  qui exploite 22,35 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Messieurs Deshayes Eric et Terrier Alain, co-gérants de l'EARL 
l'Ouvrinière, pour une superficie de 22,35 ha, s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, où une partie des 
terres, objet de la demande, sont situées à une distance supérieure à 8 kilomètres du siège d'exploitation, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Messieurs Deshayes Eric et Terrier Alain, co-gérants de l'EARL l'Ouvrinière, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : L’EARL l'Ouvrinière, composée de Messieurs Deshayes Eric et Terrier Alain, est autorisée à 
exploiter une surface de 22,35 ha située à 53251:ZD14 - 53251:ZD15 - 53251:ZD16 - 53251:ZE19 - 
53251:ZE20 - 53251:ZE21 - 53251:ZE22 - 53251:ZH22 Saint-Quentin-les-Anges, à une distance de son siège 
d'exploitation de 10 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10679 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à l’EARL de la Grande Perronnière 
La Grande Perronnière 53600 Voutré 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 09/05/2016 par Madame Chareras 
Mélanie et Monsieur Lottin Patrice, co-gérants de l'EARL de la Grande Perronnière, La Grande Perronnière, 
53600 Voutré, qui exploitent 0,00 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 184,20 ha située à Assé-le-Bérenger, Évron, Voutré à 
une distance de leur siège d'exploitation de 0,00 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Lottin Patrice, La Grande Perronnière,   Voutré,  qui 
exploite 184,20 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Madame Chareras Mélanie et Monsieur Lottin Patrice, co-gérants de 
l'EARL de la Grande Perronnière, pour une superficie de 184,20 ha, s'inscrit dans le cadre d'une création de 
société, 
Considérant que Madame Chareras Mélanie ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle exigées 
(article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Madame Chareras Mélanie et Monsieur Lottin Patrice, co-gérants de l'EARL de la 
Grande Perronnière, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : L’EARL de la Grande Perronnière, composée de Madame Chareras Mélanie et Monsieur Lottin 
Patrice, est autorisée à exploiter une surface de 184,20 ha située à Assé-le-Bérenger, Évron, Voutré, à une 
distance de son siège d'exploitation de 0 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10689 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à la SCEA de l'Etang 
Le Bois du Liet 35640 Chelun 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 11/05/2016 par Mesdames 
Marquet Cécile et Perrois Tatiana, Messieurs Marquet André et Philippe, Monsieur Savouré Patrick, co-
gérants de la SCEA de l'Etang Le Bois du Liet, 35640 Chelun, qui exploitent 225,23 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 54,80 ha située à 53192:ZH19 - 53192:ZI5 - 
53192:ZH18 - 53192:ZI1 - 53192:ZI3  - 53192:ZI4  - 53192:ZR31  - 53192:ZR32 La Rouaudière à une 
distance de LEUR siège d'exploitation de 4,5 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Mezière Xavier, Le Buron, La Rouaudière,  
qui exploite 57,67 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Mesdames Marquet Cécile et Perrois Tatiana, Messieurs 
Marquet André et Philippe, Monsieur Savouré Patrick, co-gérants de la SCEA de l'Etang, pour une 
superficie de 54,80 ha, s'inscrit dans le cadre d'une installation aidée, 
Considérant que Madame Perrois Tatiana ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle 
exigées (article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation 
préalable, 
Considérant que l’opération envisagée va permettre l’installation aidée de Madame Perrois Tatiana au 
sein de la SCEA de l'Etang, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Mesdames Marquet Cécile et Perrois Tatiana, Messieurs Marquet 
André et Philippe, Monsieur Savouré Patrick, co-gérants de la SCEA de l'Etang, 
Considérant qu’une autorisation peut être conditionnelle, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1


 


 : La SCEA de l'Etang, composée de Mesdames Marquet Cécile et Perrois Tatiana, Messieurs 
Marquet André et Philippe, Monsieur Savouré Patrick, est autorisée à exploiter une surface de 54,80 ha 
située à 53192:ZH19 - 53192:ZI5 - 53192:ZH18 - 53192:ZI1 - 53192:ZI3  - 53192:ZI4  - 53192:ZR31  - 
53192:ZR32 La Rouaudière, à une distance de son siège d'exploitation de 4,5 km. 


Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de 
Madame Perrois Tatiana 
 


dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 


 
 







 
 
Article 2


 


 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 


Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 


 
Cette décision peut être contestée : 


- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par l’administration 
pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle même être déférée au 
tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 
- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision considérée. Le 
délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10694 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Monsieur Renard Jérôme 
Le Gripperay 53640 Hardanges 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 31/03/2016 par Monsieur 
Renard Jérôme, Le Gripperay, 53640 Hardanges, qui exploite 17,98 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 7,41 ha située à 53114:C123 - 53114:C124 - 
53114:C125 - 53114:C793 - 53114:C794 Hardanges à une distance de son siège d'exploitation de 0,5    
 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Lavaleur Martine, Le Racinay,  Hardanges,  
qui exploite 30,51 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Monsieur Renard Jérôme, pour une superficie de 7,41 ha, 
s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, 
Considérant que Monsieur Renard Jérôme ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle 
exigées (article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation 
préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Renard Jérôme, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Monsieur Renard Jérôme est autorisé à exploiter une surface de 7,41 ha située à 53114:C123 
- 53114:C124 - 53114:C125 - 53114:C793 - 53114:C794 Hardanges, à une distance de son siège 
d'exploitation de 0,5 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10706 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
au GAEC du Bois Batard 
Le Bois bâtard 53190 Landivy 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 12/04/2016 par Madame et Monsieur 
Boule Patricia et Serge, Monsieur Lebois Olivier, co-gérants du GAEC du Bois Batard, Le Bois bâtard, 53190 
Landivy, qui exploitent 142,37 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 5,74 ha située à 53125:E94 - 53125:E95 - 53125:E141 - 
53125:E557 - 53125:E925 - 53125:E927  - 53125:E929 Landivy à une distance de son siège d'exploitation de 0,3 
km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Michel Christian, La Ragottière,  Landivy,  qui 
exploite 34,11 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur Boule Patricia et Serge, Monsieur Lebois 
Olivier, co-gérants du GAEC du Bois Batard, pour une superficie de 5,74 ha, s'inscrit dans le cadre d'un 
agrandissement, 
Considérant que Monsieur Lebois Olivier ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle exigées 
(article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Boule Patricia et Serge, Monsieur Lebois Olivier, co-gérants 
du GAEC du Bois Batard, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Le GAEC du Bois Batard, composé de Madame et Monsieur Boule Patricia et Serge, Monsieur 
Lebois Olivier, est autorisé à exploiter une surface de 5,74 ha située à 53125:E94 - 53125:E95 - 53125:E141 - 
53125:E557 - 53125:E925 - 53125:E927  - 53125:E929 Landivy, à une distance de son siège d'exploitation de 0,3 
km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10716 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
au GAEC Francois 
La Touche 53370 Saint-Pierre-des-Nids 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 30/05/2016 par Madame et 
Monsieur François Véronique et Jérôme, co-gérants du GAEC François, La Touche, 53370 Saint-
Pierre-des-Nids, qui exploitent 0,00 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 71,30 ha située à Saint-Pierre-des-Nids à une 
distance de son siège d'exploitation de 2,5 km ainsi que la reprise d'un atelier avicole de volailles de 
chair standard d’une capacité de 900 m², 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Francois Jérôme, La Foultière,  Saint-
Pierre-des-Nids,  qui exploite 71,30 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur François Véronique et Jérôme, co-
gérants du GAEC François, pour la reprise d'un atelier avicole de volailles de chair standard d’une 
capacité de 900 m² dépasse le seuil de production prévu par décret et que de ce fait cette opération est 
soumise à autorisation, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur François Véronique et Jérôme, co-gérants 
du GAEC François, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


 


 Article 1


 


 : Le GAEC Francois, composé de Madame et Monsieur François Véronique et Jérôme, est 
autorisé à exploiter une surface de 71,30 ha située à Saint-Pierre-des-Nids, à une distance de son siège 
d'exploitation de 2,5 km. 


Article 2


 


 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 


 
 
 
 
 







 
 
 
Article 3


 


 : La reprise d'un atelier avicole de volailles de chair standard d’une capacité de 900 m², 
sollicitée par Madame et Monsieur François Véronique et Jérôme, co-gérants du GAEC François, est 
autorisée au regard de la réglementation relative au contrôle des structures, sans préjudice des autres 
autorisations administratives requises pour cette opération. 


Article 4


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


 
Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10723 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
au GAEC du Bocage 
La Pellerie 53500 Vautorte 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 22/04/2016 par Madame et 
Messieurs Racinais Suzanne, Gilbert et Emmanuel et Monsieur Carnet Adrien, co-gérants du GAEC du 
Bocage, La Pellerie, 53500 Vautorte, qui exploitent 95,18  ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 18,06 ha située à 53064:ZD19p - 53064:ZD45 
- 53064:ZD50p - 53064:ZD78p – 53064:ZD79p Châtillon-sur-Colmont à une distance de son siège 
d'exploitation de 9 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Lecomte Bruno, Le Meslier, Couesmes-
Vaucé,  qui exploite 47,30 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Madame et Messieurs Racinais Suzanne, Gilbert et 
Emmanuel et Monsieur Carnet Adrien, co-gérants du GAEC du Bocage, pour une superficie de 18,06 
ha, s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, où une partie des terres, objet de la demande, sont 
situées à une distance supérieure à 8 kilomètres du siège d'exploitation, 
Considérant que l'opération envisagée va permettre l'installation aidée de Monsieur Carnet Adrien au 
sein du GAEC du Bocage, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Racinais Suzanne, Gilbert et Emmanuel et 
Monsieur Carnet Adrien, co-gérants du GAEC du Bocage, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1


 


 : Le GAEC du Bocage, composé de Madame et Messieurs Racinais Suzanne, Gilbert et 
Emmanuel et Monsieur Carnet Adrien, est autorisé à exploiter une surface de 18,06 ha située à 
53064:ZD19p - 53064:ZD45 - 53064:ZD50p - 53064:ZD78p – 53064:ZD79p Châtillon-sur-Colmont, à 
une distance de son siège d'exploitation de 9 km. 


Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de 
Monsieur Carnet Adrien 
 


dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 


Article 2


 


 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 


 







 
 
 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
 


Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10733 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Monsieur Brilhaut Stéphane 
La Lorie 53220 Saint Ellier du Maine 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 11/04/2016 par Monsieur 
Brilhaut Stéphane, La Lorie, 53220 Saint-Ellier-du-Maine, qui exploite 18,56  ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 1,95 ha située à 53213:F241 - 53213:F506 - 
53213:F606 - 53213:F616 - 53213:F621 Saint-Ellier-du-Maine à une distance de son siège d'exploitation 
de 0 km, 
Considérant que les terres sont inexploitées, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant  que la candidature émanant de Monsieur Brilhaut Stéphane, pour une superficie de 1,95 
ha, s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, 
Considérant que Monsieur Brilhaut Stéphane ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle 
exigées (article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation 
préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Brilhaut Stéphane, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Monsieur  Brilhaut Stéphane est autorisé à exploiter une surface de 1,95 ha située à 
53213:F241 - 53213:F506 - 53213:F606 - 53213:F616 - 53213:F621 Saint-Ellier-du-Maine, à une 
distance de son siège d'exploitation de 0 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10734 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
au GAEC la Chelleraie 
La Chelleraie 53410 Le Bourgneuf-la-Forêt 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 13/05/2016 par Madame et 
Monsieur Hocde Céline et Joël, co-gérants du GAEC la Chelleraie, La Chelleraie, 53410 Le Bourgneuf-
la-Forêt, qui exploitent 0,00 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 67,60 ha située à Le Bourgneuf-la-Forêt à une 
distance de leur siège d'exploitation de 0 km, ainsi que la reprise d'un atelier avicole de volailles 
standard d’une capacité de 1800 m², 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Heulot Martine, La Chelleraie, Le 
Bourgneuf-la-Forêt,  qui exploite 67,60 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur Hocde Céline et Joël, co-gérants du 
GAEC la Chelleraie, s'inscrit dans le cadre d'une création de société, 
Considérant que la reprise d'un atelier avicole de volailles standard d’une capacité de 1800 m², objet de 
la demande, dépasse le seuil de production prévu par décret et que de ce fait cette opération est 
soumise à autorisation, 
Considérant que l'opération envisagée va permettre l'installation non aidée de Madame Hocde Céline et 
l'installation aidée de Monsieur Hocde Joël au sein du GAEC la Chelleraie, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Hocde Céline et Joël, co-gérants du GAEC 
la Chelleraie, 
Considérant qu’une autorisation peut être conditionnelle, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


 


 Article 1


 


 : Le GAEC la Chelleraie, composé de Madame et Monsieur Hocde Céline et Joël, est autorisé 
à exploiter une surface de 67,60 ha située à Le Bourgneuf-la-Forêt, à une distance de son siège 
d'exploitation de 0 km. 


Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de 
Monsieur Hocde Joël 
 


dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 


 
 
 







 
 
 
 
Article 2


 


 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 


Article 3 :


 


 La reprise d'un atelier avicole de volailles standard d’une capacité de 1800 m², sollicitée par 
Madame et Monsieur Hocde Céline et Joël, co-gérants du GAEC la Chelleraie, est autorisée au regard 
de la réglementation relative au contrôle des structures, sans préjudice des autres autorisations 
administratives requises pour cette opération. 


Article 4


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


 
Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


 
 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10735 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
au GAEC La Gilardière 
La Gilardière, 53002 Levaré 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 13/04/2016 par Madame et 
Monsieur Fréard Béatrice et Fabien, co-gérants du GAEC la Gilardière, La Gilardière, 53002 Levaré, 
qui exploitent 0,00 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 56,81 ha située à Carelles à une distance de son 
siège d'exploitation de 0 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Fréard Fabien, La Gilardière, Carelles,  qui 
exploite 58,23 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur Fréard Béatrice et Fabien, co-gérants 
du GAEC la Gilardière, pour une superficie de 56,81 ha, s'inscrit dans le cadre d'une création 
d'exploitation, 
Considérant que l'opération envisagée va permettre l'installation non aidée de Madame Fréard Béatrice 
au sein du GAEC la Gilardière, 
Considérant que Madame Fréard Béatrice ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle 
exigées (article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation 
préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Fréard Béatrice et Fabien, co-gérants du 
GAEC la Gilardière, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 


 Article 1


 


 : Le GAEC la Gilardière, composé de Madame et Monsieur Fréard Béatrice et Fabien, est 
autorisé à exploiter une surface de 56,81 ha située à Carelles, à une distance de son siège d'exploitation 
de 0 km. 


Article 2


 


 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 


 
 
 







 
 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


 
Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10748 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Madame Marcadet Frédérique 
LA COUR 53290 Saint-Denis-d'Anjou 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 18/04/2016 par Madame 
Marcadet Frédérique, La Cour, 53290 Saint-Denis-d'Anjou, qui exploite 39,18 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 8,04 ha située à 53210:BL22 - 53210:BL24 - 
53210:BL122 - 53210:BL123 - 53210:BL124 - 53210:BL125 - 53210:BL139 Saint-Denis-d'Anjou à une 
distance de son siège d'exploitation de 0 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Crochemore Philippe, L'Hommelière,  
Saint-Denis-d'Anjou,  qui exploite 81,63 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Madame Marcadet Frédérique, pour une superficie de 8,04 
ha, s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, 
Considérant que Madame Marcadet Frédérique ne remplit pas les conditions de capacité 
professionnelle exigées (article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à 
autorisation préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame Marcadet Frédérique, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Madame Marcadet Frédérique est autorisée à exploiter une surface de 8,04 ha située à 
53210:BL22 - 53210:BL24 - 53210:BL122 - 53210:BL123 - 53210:BL124 - 53210:BL125 - 53210:BL139 
Saint-Denis-d'Anjou, à une distance de son siège d'exploitation de 0 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10767 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Monsieur Ernoux Emmanuel 
La Haie Portée 53140 Lignières-Orgères 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 17/06/2016 par Monsieur Ernoux 
Emmanuel, La Haie Portée, 53140 Lignières-Orgères, qui exploite 30,91 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 3,80 ha située à Lignières-Orgères 53133:W1 - 53133:X73 
- 53133:W182 à une distance de son siège d'exploitation de 0 km ainsi que la création d'un atelier avicole de 
volailles label d’une capacité de 1200 m², 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Ernoux Jacky, La Haie Portée,  Lignières-Orgères,  
qui exploite 63,94 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Monsieur Ernoux Emmanuel pour la création d'un atelier avicole de 
volailles label d’une capacité de 1200 m² dépasse le seuil de production prévu par décret et que de ce fait cette 
opération est soumise à autorisation, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Monsieur Ernoux Emmanuel, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Monsieur Ernoux Emmanuel est autorisé à exploiter une surface de 3,80 ha située à 53133:W1 - 
53133:X73 - 53133:W182 Lignières-Orgères, à une distance de son siège d'exploitation de 0 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3 : La création d'un atelier avicole de volailles label d’une capacité de 1200 m², sollicitée par Monsieur 
Ernoux Emmanuel, est autorisée au regard de la réglementation relative au contrôle des structures, sans 
préjudice des autres autorisations administratives requises pour cette opération. 
Article 4


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 


 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10770 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
au GAEC Deslandes 
Hambers 53240 Alexain 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 10/05/2016 par Madame et 
Monsieur Deslandes Sandrine et Sébastien, co-gérants du GAEC Deslandes Hambers, 53240 Alexain, 
qui exploitent 79,60  ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 61,90 ha située à Châlons-du-Maine, La 
Chapelle-Anthenaise à une distance de leur siège d'exploitation de 9 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur le gérant, EARL Chesneau, Le Cul de 
l'Oyère,  La Chapelle-Anthenaise,  qui exploite 61,90 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur Deslandes Sandrine et Sébastien, co-
gérants du GAEC Deslandes, pour une superficie de 61,90 ha, s'inscrit dans le cadre d'une installation 
aidée, où une partie des terres, objet de la demande, sont situées à une distance supérieure à 8 
kilomètres du siège d'exploitation, 
Considérant que Madame Deslandes Sandrine ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle 
exigées (article L 331-2 3 du Code rural), de ce fait la demande est soumise à autorisation préalable, 
Considérant que l'opération envisagée va permettre l'installation aidée de Madame Deslandes Sandrine 
au sein du GAEC Deslandes, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Deslandes Sandrine et Sébastien, co-
gérants du GAEC Deslandes, 
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


 Article 1


 


 : Le GAEC Deslandes, composé de Madame et Monsieur Deslandes Sandrine et Sébastien, 
est autorisé à exploiter une surface de 61,90 ha située à Châlons-du-Maine, La Chapelle-Anthenaise, à 
une distance de son siège d'exploitation de 9 km. 


 


Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de 
Madame Deslandes Sandrine dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 


Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 







 
 
 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


 
Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 
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PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10773 
Du 13 septembre 2016 


             
refusant une autorisation d'exploiter  
au GAEC Guimo 
Les Guimonières 53800 Saint-Saturnin-du-Limet 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 01/06/2016 par Madame et 
Monsieur Hogret Virginie et Yoann, co-gérants du GAEC Guimo, Les Guimonières, 53800 Saint-
Saturnin-du-Limet, qui exploitent 89,13 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 16,39 ha située à 53073:ZE007 Congrier, 
53253:ZA20p - 53253:ZB23p Saint-Saturnin-du-Limet à une distance de leur siège d'exploitation de 5    
 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Denis Viviane, Le Haut Mesnil, Saint-
Saturnin-du-Limet,  qui exploite 18,18 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur Hogret Virginie et Yoann, co-gérants 
du GAEC Guimo, pour une superficie de 16,39 ha, s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, où 
l'unité référence temps avant reprise est supérieure à 2200 heures par actif, priorité de rang N°5 du 
SDDSA de la Mayenne,  
Considérant que la candidature concurrente émanant de Madame et Monsieur Pourias Marie-Noëlle et 
Bruno, co-gérants de l’EARL Pourias, pour une superficie de 18,18 ha, s'inscrit dans le cadre d'un 
agrandissement, où l'unité référence temps avant reprise est inférieure à 2200 heures par actif, priorité 
de rang N°3 du SDDSA de la Mayenne,  
Considérant l'article 6 du SDDSA de la Mayenne qui précise qu'en cas de candidatures concurrentes, les 
autorisations d'exploiter sont délivrées selon l'ordre des priorités, 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC Guimo, composé de Madame et Monsieur Hogret Virginie et Yoann, n’est  pas 
autorisé à exploiter une surface de 16,39 ha située à 53073:ZE007 Congrier, 53253:ZA20p - 
53253:ZB23p Saint-Saturnin-du-Limet, à une distance de son siège d'exploitation de 5 km. 
Article 2


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10778 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Madame Allard Chloë 
Loisnerie, 61210 Putanges-Pont-Écrepin 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 11/05/2016 par Madame Allard 
Chloë, Loisnerie, 61210 Putanges-Pont-Écrepin, qui exploite 34,93 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 6,00 ha située à 53122:E71 - 53122:E72 Jublains 
à une distance de son siège d'exploitation de 60 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Allard Serge, Les Aulnais,  Hardanges,  qui 
exploite 14,12 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Madame Allard Chloë, pour une superficie de 6,00 ha, 
s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, où une partie des terres, objet de la demande, sont situées à 
une distance supérieure à 8 kilomètres du siège d'exploitation, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame Allard Chloë, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Madame Allard Chloë est autorisée à exploiter une surface de 6,00 ha située à 53122:E71 - 
53122:E72 Jublains, à une distance de son siège d'exploitation de 60 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10780 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Monsieur Arnal Kévin 
Le Bois des Chères 53360 Quelaines-Saint-Gault 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 02/06/2016 par Monsieur Arnal Kévin, 
Le Bois des Chères, 53360 Quelaines-Saint-Gault, qui exploite 0,00 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 5,05 ha située à 53117:B4 - 53117:B5 - 53117:B210 - 
53117:B211 – 53117:B212 Houssay à une distance de son siège d'exploitation de 6 km, ainsi qu’un atelier de 400 
places de porcs pour un élevage engraisseur, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Gigan Jean-Pierre, 16 rue des Forges,  Houssay,  qui 
exploite 5,05 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Monsieur Arnal Kévin, pour une superficie de 5,05 ha, va permettre 
son installation non aidée, 
Considérant que Monsieur Arnal Kévin ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle exigées (article 
L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Monsieur Arnal Kévin, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Monsieur Arnal Kévin est autorisé à exploiter une surface de 5,05 ha située à 53117:B4 - 53117:B5 - 
53117:B210 - 53117:B211 – 53117:B212 Houssay, à une distance de son siège d'exploitation de 6 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10781 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
au GAEC Taupin Fréard 
La Couaspinière 53110 Saint-Julien-du-Terroux 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 02/06/2016 par Madame Fréard 
Ameline et Monsieur Taupin Jérôme, co-gérants du GAEC Taupin Fréard, La Couaspinière, 53110 
Saint-Julien-du-Terroux, qui exploitent 69,60 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 1,35 ha située à 53230:ZK12 Saint-Julien-du-
Terroux à une distance de son siège d'exploitation de 0 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Dufust Christian, Les Guyards, La Pallu,  
qui exploite 70,78 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Madame Fréard Ameline et Monsieur Taupin Jérôme, co-
gérants du GAEC Taupin Fréard, s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement de l'exploitation où les 
terres objet de la demande sont exploitées par Monsieur Dufust Christian, le cédant, qui n'a pas été 
informé, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame Fréard Ameline et Monsieur Taupin Jérôme, co-gérants 
du GAEC Taupin Fréard, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Le GAEC Taupin Fréard, composé de Madame Fréard Ameline et Monsieur Taupin 
Jérôme, est autorisé à exploiter une surface de 1,35 ha située à 53230:ZK12 Saint-Julien-du-Terroux, à 
une distance de son siège d'exploitation de 0 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10783 
Du 13 septembre 2016 


             
poratnt autorisation d'exploiter partielle 
au GAEC de l'Hommelais 
L'Hommelais 53970 L'Huisserie 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 03/06/2016 par Messieurs 
Bourdoiseau Eric et Laurent, co-gérants du GAEC de l'Hommelais, L'Hommelais, 53970 L'Huisserie, 
qui exploitent 102,97 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 68,73 ha située à 53157:AL09  - 53157:AL26 - 
53157:AL27  - 53157:AL28  - 53157:AL32 - 53157:AL33  - 53157:AL34  - 53157:AL35  - 53157:AL36- 
53157:AL37 - 53157:AL70 - 53157:AL71 - 53157:AL72 - 53157:AL73 - 53157:AL74 - 53157:AL75 - 
53157:AL80 - 53157:AL86 - 53157:AL87 - 53157:AL88 - 53157:AL89 - 53157:AL90 - 53157:AL93 - 
53157:AL94- 53157:AL95 - 53157:AL96 - 53157:AL97 - 53157:AL99 - 53157:AL100 - 53157:AL101 - 
53157:AL128 - 53157:AM42 - 53157:AM55 - 53157:AM57 - 53157:AM59 - 53157:AM60 - 
53157:AM61 - 53157:AN34 Montigné-le-Brillant à une distance de leur siège d'exploitation de 5 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur le gérant, EARL Bouin, La Villatte,  
Montigné-le-Brillant,  qui exploite 97,81 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Messieurs Bourdoiseau Eric et Laurent, co-gérants du 
GAEC de l'Hommelais, pour une superficie de 68,73 ha, s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, où 
l'unité référence temps avant reprise est supérieure à 2200 heures par actif, priorité de rang N°5 du 
SDDSA de la Mayenne, 
Considérant que la candidature concurrente de Monsieur Planchenault Régis, pour une superficie de 
15,48 ha, s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement où l'unité référence temps avant reprise est 
inférieure à 2200 heures par actif, priorité de rang N°3 du SDDSA de la Mayenne, 
Considérant l'article 6 du SDDSA de la Mayenne qui précise qu'en cas de candidatures concurrentes, les 
autorisations d'exploiter sont délivrées selon l'ordre des priorités, 
Considérant qu’une autorisation d’exploiter peut être partielle, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1


 


 : Le GAEC de l'Hommelais, composé de Messieurs Bourdoiseau Eric et Laurent, est  
autorisé à exploiter une surface de 53,25 ha située à  53157:AL09  - 53157:AL26 - 53157:AL27  - 
53157:AL28  - 53157:AL32 - 53157:AL33  - 53157:AL34  - 53157:AL35  - 53157:AL36- 53157:AL37 - 
53157:AL70 - 53157:AL71 - 53157:AL72 - 53157:AL73 - 53157:AL74 - 53157:AL75 - 53157:AL80 - 
53157:AL86 - 53157:AL87 - 53157:AL89 - 53157:AL90 - 53157:AL93 - 53157:AL94- 53157:AL95 - 
53157:AL96 - 53157:AL97 - 53157:AL99 - 53157:AL100 - 53157:AL101 - 53157:AL128 - 53157:AM42 
- 53157:AM55 - 53157:AM60 - 53157:AM61 - 53157:AN34 Montigné-le-Brillant, à une distance de son 
siège d'exploitation de 5 km. 


 







 
 
Article 2


 


 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 


Article 3


 


 : Le GAEC de l'Hommelais, composé de Messieurs Bourdoiseau Eric et Laurent,  n’est pas 
autorisé à exploiter une surface de 15,48 ha située à 53157:AM57 - 53157:AM59 - 53157:AL88 
Montigné-le-Brillant, à une distance de son siège d'exploitation de 5 km. 


Article 4


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


 
Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par l’administration 
pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle même être déférée au 
tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 
- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision considérée. 
Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10784 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à l’EARL du Meslier 
Le Meslier 53250 Charchigné 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 24/05/2016 par Madame et 
Monsieur Savary Stéphanie et Mickaël, co-gérants de l'EARL du Meslier, Le Meslier, 53250 Charchigné, 
qui exploitent 104,33  ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 17,73 ha située à 53003:ZP102 - 53003:ZP128 
- 53003:ZP131 - 53061:ZI25 - 53061:ZI31 - 53112:A209 - 53112:A210 - 53112:A1082 - 53112:H101 - 
53112:H752 - 53190:B21 - 53190:B22 - 53190:B23 - 53190:B25 - 53190:B26 - 53190:B451 - 
53190:B452 - 53190:B453 - 53190:B454 - 53190:E90 Ambrières-les-Vallées, Charchigné, Le Ham, Le 
Ribay à une distance de leur siège d'exploitation de 20,5 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Savary Roland, Les Hautes Frogeries, Le 
Ribay,  qui exploite 79,51 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur Savary Stéphanie et Mickaël, co-
gérants de l'EARL du Meslier, pour une superficie de 17,73 ha, s'inscrit dans le cadre d'un 
agrandissement, où une partie des terres, objet de la demande, sont situées à une distance supérieure à 8 
kilomètres du siège d'exploitation, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Savary Stéphanie et Mickaël, co-gérants de 
l'EARL du Meslier, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1


 


 : L’EARL du Meslier, composée de Madame et Monsieur Savary Stéphanie et Mickaël, est 
autorisée à exploiter une surface de 17,73 ha située à 53003:ZP102 - 53003:ZP128 - 53003:ZP131 - 
53061:ZI25 - 53061:ZI31 - 53112:A209 - 53112:A210 - 53112:A1082 - 53112:H101 - 53112:H752 - 
53190:B21 - 53190:B22 - 53190:B23 - 53190:B25 - 53190:B26 - 53190:B451 - 53190:B452 - 53190:B453 
- 53190:B454 - 53190:E90 Ambrières-les-Vallées, Charchigné, Le Ham, Le Ribay, à une distance de son 
siège d'exploitation de 20,5 km. 


Article 2


 


 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 


 
 
 







 
 
 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


 
Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10792 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Monsieur Arnal Kévin 
Le Bois des Chères 53360 Quelaines-Saint-Gault 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 02/06/2016 par Monsieur Arnal 
Kévin, Le Bois des Chères, 53360 Quelaines-Saint-Gault, qui exploite  0,00 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 2,13 ha située à 53186:B550 - 53186:B553 - 
53186:B554 - 53186:B479 - 53186:B477 - 53186:B355  - 53186:B422 Quelaines-Saint-Gault à une 
distance de son siège d'exploitation de 0 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame la gérante, EARL du Bois des Chères, Le 
bois des Chères,  Quelaines-Saint-Gault,  qui exploite 2,13 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Monsieur Arnal Kévin, pour une superficie de 2,13 ha, va 
permettre son installation non aidée, 
Considérant que Monsieur Arnal Kévin ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle 
exigées (article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation 
préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Arnal Kévin, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Monsieur Arnal Kévin est autorisé à exploiter une surface de 2,13 ha située à 53186:B550 - 
53186:B553 - 53186:B554 - 53186:B479 - 53186:B477 - 53186:B355  - 53186:B422 Quelaines-Saint-
Gault, à une distance de son siège d'exploitation de 0 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10793 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Monsieur Chauvin Maxime 
La Frilouzière 53350 Ballots 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 25/04/2016 par Monsieur Chauvin 
Maxime, La Frilouzière, 53350 Ballots, qui exploite 46,11 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 2,80 ha située 53018:YD6p à Ballots à une distance de son 
siège d'exploitation de 0,3 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur le gérant, EARL Rativel, Le Bois Noir,  Thourie,   
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Monsieur Chauvin Maxime, pour une superficie de 2,80 ha, s'inscrit 
dans le cadre d'un agrandissement, 
Considérant que Monsieur Chauvin Maxime est pluriactif dont les revenus extra-agricoles du foyer fiscal 
excèdent 3120 fois le montant horaire du SMIC (article L 331-2 3  du Code rural), priorité de rang N°6 du 
SDDSA de la Mayenne, 
Considérant que la candidature concurrente de Monsieur Bizeul Claude, pour une superficie de 2,80 ha, s'inscrit 
dans le cadre d'un agrandissement, où les terres, objet de la demande, sont situées à une distance supérieure à 8 
kilomètres du siège d'exploitation, priorité de rang N°6 du SDDSA de la Mayenne, 
Considérant l'article 6 du SDDSA de la Mayenne qui précise qu'en cas de candidatures concurrentes, les 
autorisations d'exploiter sont délivrées selon l'ordre des priorités, 
Considérant qu’une autorisation d’exploiter peut être accordée à plusieurs candidats de même rang de priorité, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


Article 1 : Monsieur Chauvin Maxime est autorisé à exploiter une surface de 2 ,80 ha située à 53018:YD6p 
Ballots, à une distance de son siège d'exploitation de 0,3 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10794 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Monsieur Bizeul Claude 
Freulun 35130 Rannée 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 21/06/2016 par Monsieur Bizeul Claude, 
Freulun, 35130 Rannée, qui exploite 65,58 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 2,80 ha située 53018:YD6p à Ballots à une distance de son 
siège d'exploitation de 13 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur le gérant, EARL Rativel, Le Bois Noir,  Thourie,  
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Monsieur Bizeul Claude, pour une superficie de 2,80 ha, s'inscrit 
dans le cadre d'un agrandissement, où les terres, objet de la demande, sont situées à une distance supérieure à 8 
kilomètres du siège d'exploitation, priorité de rang N°6 du SDDSA de la Mayenne, 
Considérant que la candidature concurrente de Monsieur Chauvin Maxime, pour une superficie de 2,80 ha, 
s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, 
Considérant que Monsieur Chauvin Maxime est pluriactif dont les revenus extra-agricoles du foyer fiscal 
excèdent 3120 fois le montant horaire du SMIC (article L 331-2 3  du Code rural), priorité de rang N°6 du 
SDDSA de la Mayenne, 
Considérant l'article 6 du SDDSA de la Mayenne qui précise qu'en cas de candidatures concurrentes, les 
autorisations d'exploiter sont délivrées selon l'ordre des priorités, 
Considérant qu’une autorisation d’exploiter peut être accordée à plusieurs candidats de même rang de priorité, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Monsieur  Bizeul Claude est autorisé à exploiter une surface de 2,80 ha située à 53018:YD6p Ballots, 
à une distance de son siège d'exploitation de 13 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 
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PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10797 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
au GAEC Boeuf des Champs 
Moray Neuf 53240 Saint-Germain-le-Fouilloux 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 13/05/2016 par Mesdames Champs 
Marie-Thérèse et Hélène et Monsieur Champs Sylvain, co-gérants du GAEC Boeuf des Champs, Moray Neuf, 
53240 Saint-Germain-le-Fouilloux, qui exploitent 0,00 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 129,28 ha située à Andouillé, Saint-Germain-le-
Fouilloux , Saint-Jean sur Mayenne à une distance de leur siège d'exploitation de 2 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur le gérant, GAEC Moray Neuf, Moray Neuf, Saint-
Germain-le-Fouilloux,  qui exploite 129,28 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Mesdames Champs Marie-Thérèse et Hélène et Monsieur Champs 
Sylvain, co-gérants du GAEC Boeuf des Champs, pour une superficie de 129,28 ha, s'inscrit dans le cadre d'une 
création de société, 
Considérant que Madame Champs Hélène ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle exigées 
(article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Mesdames Champs Marie-Thérèse et Hélène et Monsieur Champs Sylvain, co-
gérants du GAEC Boeuf des Champs, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Le GAEC Boeuf des Champs, composé de Mesdames Champs Marie-Thérèse et Hélène et Monsieur 
Champs Sylvain, est autorisé à exploiter une surface de 129,28 ha située à Andouillé, Saint-Germain-le-Fouilloux 
, Saint-Jean sur Mayenne, à une distance de son siège d'exploitation de 2 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10798 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Madame Morin Sylvie 
Toucheronde 53270 Saint-Pierre-sur-Erve 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 13/05/2016 par Madame Morin 
Sylvie, Toucheronde, 53270 Saint-Pierre-sur-Erve, qui exploite 74,29 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 1,36 ha située à 53248:A48 - 53248:A51 Saint-
Pierre-sur-Erve à une distance de son siège d'exploitation de 0,15 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Pasquier Eric, Sourche, Vaiges,  qui 
exploite 88,45 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Madame Morin Sylvie, pour une superficie de 1,36 ha, 
s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, 
Considérant que Madame Morin Sylvie ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle exigées 
(article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame Morin Sylvie, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Madame Morin Sylvie est autorisée à exploiter une surface de 1,36 ha située à 53248:A48 - 
53248:A51 Saint-Pierre-sur-Erve, à une distance de son siège d'exploitation de 0,15 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10807 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Monsieur Mignon Adrien 
Créan La Butte 53240 Alexain 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 17/05/2016 par Monsieur Mignon 
Adrien, Créan La Butte, 53240 Alexain, qui exploite 0,00 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 0,37 ha située à 53002:D16p - 53002:D17p - 53002:D18p - 
53002:D164p -53002:D165p - 53002:D166p Alexain à une distance de son siège d'exploitation de 0 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Garnier Francoise, Vaucelan,  Argentré,  qui exploite 
2,42 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Monsieur Mignon Adrien, pour une superficie de 0,37 ha, va 
permettre son installation non aidée, 
Considérant que Monsieur Mignon Adrien ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle exigées 
(article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Monsieur Mignon Adrien, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Monsieur  Mignon Adrien est autorisé à exploiter une surface de 0,37 ha située à 53002:D16p - 
53002:D17p - 53002:D18p - 53002:D164p -53002:D165p - 53002:D166p Alexain, à une distance de son siège 
d'exploitation de 0 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


 
Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10808 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à la SCEA Bellayer 
Les Chateliers 53480 Vaiges 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 17/05/2016 par Monsieur Bellayer 
Arnaud, gérant de la SCEA Bellayer, Les Chateliers, 53480 Vaiges, qui exploite  0,00 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter pour la reprise d'un atelier avicole de canard à rôtir d’une capacité de 980 
m², 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Bellayer Arnaud, Le Chatelier,  Vaiges,  qui exploite 
70,27 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Monsieur Bellayer Arnaud, gérant de la SCEA Bellayer, pour la 
reprise d'un atelier avicole de canard à rôtir d’une capacité de 980 m² dépasse le seuil de production prévu par 
décret et que de ce fait cette opération est soumise à autorisation, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de  Monsieur Bellayer Arnaud, gérant de la SCEA Bellayer, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


Article 1 : La reprise d'un atelier avicole de canard à rôtir d’une capacité de 980 m², sollicitée par Monsieur 
Bellayer Arnaud, gérant de la SCEA Bellayer, est autorisée au regard de la réglementation relative au contrôle des 
structures, sans préjudice des autres autorisations administratives requises pour cette opération. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
 


Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 
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PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10812 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
au GAEC Hary 
La Limogère, 53640 Le Horps 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 20/05/2016 par Madame Hary 
Christine et Messieurs Hary Stéphane, Florian et Marc-Antoine, co-gérants du GAEC Hary, La 
Limogère, 53640 Le Horps, qui exploitent 0,00 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 68,19 ha située à Champéon, Le Horps, 
Montreuil-Poulay à une distance de leur siège d'exploitation de 2 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur le gérant, EARL Sc Hary, La Limogère,  Le 
Horps,  qui exploite 66,19 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Madame Hary Christine et Messieurs Hary Stéphane, 
Florian et Marc-Antoine, co-gérants du GAEC Hary, pour une superficie de 66,19 ha, s'inscrit dans le 
cadre d'une création d'exploitation, 
Considérant que l'opération envisagée va permettre l'installation non aidée de Monsieur Hary Marc-
Antoine au sein du GAEC Hary, 
Considérant que Messieurs Hary Florian et Marc-Antoine ne remplissent pas les conditions de capacité 
professionnelle exigées (article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à 
autorisation préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame Hary Christine et Messieurs Hary Stéphane, Florian et 
Marc-Antoine, co-gérants du GAEC Hary, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 


 Article 1


 


 : Le GAEC Hary, composé de Madame Hary Christine et Messieurs Hary Stéphane, Florian 
et Marc-Antoine, est autorisé à exploiter une surface de 66,19 ha située à Champéon, Le Horps, 
Montreuil-Poulay, à une distance de son siège d'exploitation de 2 km. 


Article 2


 


 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 


 
 







 
 
 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


 
Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10813 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
au GAEC Hary 
La Limogère 53640 Le Horps 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 20/05/2016 par Madame Hary 
Christine et Messieurs Hary Stéphane, Florian et Marc-Antoine, co-gérants du GAEC Hary, La 
Limogère, 53640 Le Horps, qui exploitent 0,00 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 59,30 ha située à Le Horps, Le Ribay à une 
distance de leur siège d'exploitation de 4 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur décédé: Monsieur Hauduc Paul, La Houssinière, Le 
Horps,  qui exploitait 62,49 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Madame Hary Christine et Messieurs Hary Stéphane, 
Florian et Marc-Antoine, co-gérants du GAEC Hary, pour une superficie de 59,30 ha, s'inscrit dans le 
cadre d'une création d'exploitation, 
Considérant que l'opération envisagée va permettre l'installation non aidée de Monsieur Hary Marc-
Antoine au sein du GAEC Hary, 
Considérant que Messieurs Hary Florian et Marc-Antoine ne remplissent pas les conditions de capacité 
professionnelle exigées (article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à 
autorisation préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame Hary Christine et Messieurs Hary Stéphane, Florian et 
Marc-Antoine, co-gérants du GAEC Hary, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1


 


 : Le GAEC Hary, composé de Madame Hary Christine et Messieurs Hary Stéphane, Florian 
et Marc-Antoine, est autorisé à exploiter une surface de 59,30 ha située à  Le Horps, Le Ribay, à une 
distance de son siège d'exploitation de 4 km. 


Article 2


 


 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 


 
 
 
 
 







 
 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


 
Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10818 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à l’EARL Boveaux 
La Parentière 53150 Saint-Christophe-du-Luat 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 24/05/2016 par Madame et Monsieur 
Batier Florence et Nicolas, co-gérants de l'EARL Boveaux, La Parentière, 53150 Saint-Christophe-du-Luat, qui 
exploitent 0,00 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 2,43 ha située à 53207:D144 - 53207:D145 Saint-
Christophe-du-Luat à une distance de leur siège d'exploitation de 0 km, ainsi que la création d’un atelier de 300 
places de veaux de boucherie, 
Considérant que les terres sont inexploitées, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur Batier Florence et Nicolas, co-gérants de 
l'EARL Boveaux, pour une superficie de 2,43 ha, va permettre la création d'une société, 
Considérant que Madame et Monsieur Batier Florence et Nicolas ne remplissent pas les conditions de capacité 
professionnelle exigées (article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation 
préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Batier Florence et Nicolas, co-gérants de l'EARL Boveaux, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : L’EARL Boveaux, composée de Madame et Monsieur Batier Florence et Nicolas, est autorisée à 
exploiter une surface de 2,43 ha située à 53207:D144 - 53207:D145 Saint-Christophe-du-Luat, à une distance de 
son siège d'exploitation de 0 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
 


Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10828 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
au GAEC de la Salmonaie 
La Salmonaie 53220 Montaudin 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 25/05/2016 par Madame et Monsieur 
Galode Marie-Paule et Jean-Paul, co-gérants du GAEC de la Salmonaie, La Salmonaie, 53220 Montaudin, qui 
exploitent 55,36 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 5,50 ha située à 53091:X20p Désertines à une distance 
de leur siège d'exploitation de 15 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Lemonnier Joseph, La Megretière,  Désertines,  qui 
exploite 17,10 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur Galode Marie-Paule et Jean-Paul, co-gérants 
du GAEC de la Salmonaie, pour une superficie de 5,50 ha, s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, où une 
partie des terres, objet de la demande, sont situées à une distance supérieure à 8 kilomètres du siège 
d'exploitation, 
Considérant que Madame Galode Marie-Paule a atteint l'âge requis pour bénéficier de la retraite,  
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Galode Marie-Paule et Jean-Paul, co-gérants du GAEC de la 
Salmonaie, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Le GAEC de la Salmonaie, composé de Madame et Monsieur Galode Marie-Paule et Jean-Paul, est 
autorisé à exploiter une surface de 5,50 ha située à 53091:X20p Désertines, à une distance de son siège 
d'exploitation de 15 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10833 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à la SCEA de la Remallerie 
La Remallerie 53170 Le Bignon-du-Maine 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 20/05/2016 par Madame 
Chouquet Marion, gérante de la SCEA de la Remallerie, La Remallerie, 53170 Le Bignon-du-Maine, qui 
exploite 0,00  ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 79,18 ha située à Arquenay, Le Bignon-du-Maine, 
Villiers-Charlemagne à une distance de son siège d'exploitation de 1 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur le gérant, EARL de la Remallerie, La 
Remallerie,  Le Bignon-du-Maine,  qui exploite 85,30 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Madame Chouquet Marion, gérante de la SCEA de la 
Remallerie, pour une superficie de 79,18 ha, s'inscrit dans le cadre d'une création de société, 
Considérant que Madame Chouquet Marion est pluriactive et ne remplit pas les conditions de capacité 
professionnelle exigées (article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à 
autorisation préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame Chouquet Marion, gérante de la SCEA de la Remallerie, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : La SCEA de la Remallerie, composée de Madame Chouquet Marion, est autorisée à 
exploiter une surface de 79,18 ha située à  Arquenay, Le Bignon-du-Maine, Villiers-Charlemagne, à une 
distance de son siège d'exploitation de 1 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10834 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à la SCEA de Gabion 
La Remallerie 53170 Le Bignon-du-Maine 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 20/05/2016 par Madame Chouquet 
Marion et Monsieur Drony Gabriel, co-gérants de la SCEA de Gabion, La Remallerie, 53170 Le Bignon-du-
Maine, qui exploitent 0,00 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 1,17 ha située à 53030:A999p Le Bignon-du-Maine à 
une distance de leur siège d'exploitation de 0 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur le gérant, EARL de la Remallerie, La Remallerie,  Le 
Bignon-du-Maine,  qui exploite 85,30 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Madame Chouquet Marion et Monsieur Drony Gabriel, co-gérants 
de la SCEA de Gabion, pour une superficie de 1,17 ha, s'inscrit dans le cadre d'une création de société, 
Considérant que Madame Chouquet Marion est pluriactive et ne remplit pas les conditions de capacité 
professionnelle exigées (article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation 
préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Madame Chouquet Marion et Monsieur Drony Gabriel, co-gérants de la SCEA de 
Gabion, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : La SCEA de Gabion, composée de Madame Chouquet Marion et Monsieur Drony Gabriel, est 
autorisée à exploiter une surface de 1,17 ha située à 53030:A999p Le Bignon-du-Maine, à une distance de son 
siège d'exploitation de 0 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


cité administrative rue Mac Donald B.P. 23009 53063 LAVAL cedex 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84 


 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10837 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Monsieur Commere William 
Le Grand Gast 53410 Le Bourgneuf-la-Forêt 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 27/05/2016 par Monsieur Commere 
William, Le Grand Gast, 53410 Le Bourgneuf-la-Forêt, qui exploite 45,22  ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 0,40 ha située à 53039:C2725 - 53039:C2730 - 
53039:C2732 Le Bourgneuf-la-Forêt à une distance de son siège d'exploitation de 0,1 km ainsi que la reprise d'un 
atelier de dindons d’une capacité de 800 m², 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Commere Thierry, La Foucherie, Le Bourgneuf-la-
Forêt,  qui exploite 42,5 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Monsieur Commere William, pour la reprise d'un atelier de dindons 
d’une capacité de 800 m² dépasse le seuil de production prévu par décret et que de ce fait cette opération est 
soumise à autorisation, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Monsieur Commere William, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Monsieur Commere William est autorisé à exploiter une surface de 0,40 ha située à 53039:C2725 - 
53039:C2730 - 53039:C2732 Le Bourgneuf-la-Forêt, à une distance de son siège d'exploitation de 0,1 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3 : La reprise d'un atelier de dindons d’une capacité de 800 m², sollicitée par Monsieur Commere 
William, est autorisée au regard de la réglementation relative au contrôle des structures, sans préjudice des autres 
autorisations administratives requises pour cette opération. 
Article 4


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


cité administrative rue Mac Donald B.P. 23009 53063 LAVAL cedex 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84 


 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10838 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
au GAEC de la Trinité-Martelet 
La Trinité 53420 Chailland 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 27/05/2016 par Madame Legros Mélanie 
et Messieurs Legros Jérôme et Samuel, co-gérants du GAEC de la Trinité-Martelet, La Trinité, 53420 Chailland, 
qui exploitent 92,23 ha, ainsi que deux ateliers avicoles de volailles label d’une capacité de 400 m² chacun, 
et qui sollicitent la création de deux ateliers avicoles de volailles label d’une capacité de 400 m² chacun, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Legros Mélanie et Messieurs Legros Jérôme et 
Samuel, co-gérants du GAEC de la Trinité-Martelet, La Trinité,  Chailland,  qui exploitent 92,23 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Madame Legros Mélanie et Messieurs Legros Jérôme et Samuel, co-
gérants du GAEC de la Trinité-Martelet, pour la création de deux ateliers avicoles de volailles label d’une 
capacité de 400 m² chacun, dépasse le seuil de production prévu par décret et que de ce fait cette opération est 
soumise à autorisation, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Madame Legros Mélanie et Messieurs Legros Jérôme et Samuel, co-gérants du 
GAEC de la Trinité-Martelet, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


Article 1 : La création de deux ateliers avicoles de volailles label d’une capacité de 400 m² chacun, sollicitée par 
Madame Legros Mélanie et Messieurs Legros Jérôme et Samuel, co-gérants du GAEC de la Trinité-Martelet, est 
autorisée au regard de la réglementation relative au contrôle des structures, sans préjudice des autres 
autorisations administratives requises pour cette opération. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3 :


 


 Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 


Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 







  
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10841 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à l’EARL Clemenceau 
Ciscoignard, 53200 Azé 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 01/06/2016 par Monsieur Clemenceau 
Damien, gérant de l'EARL Clemenceau, Ciscoignard, 53200 Azé, qui exploite 79,62 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 20,75 ha située à 53066:B645 - 53066:B646 - 53066:B647 - 
53066:B650 - 53066:B651 - 53066:B652 - 53066:B653 - 53066:B654 - 53066:B655 - 53066:B656 - 53066:B658 - 
53066:B659 - 53066:B660 - 53066:B661 - 53066:B671 - 53066:B673 - 53066:B657 - 53066:B672 Chemazé à une 
distance de son siège d'exploitation de 15 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Hautbois Didier, La Marchaiserie,  Chemazé,  qui 
exploite 54,17 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Monsieur Clemenceau Damien, gérant de l'EARL Clemenceau, pour 
une superficie de 20,75 ha, s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, où une partie des terres, objet de la 
demande, sont situées à une distance supérieure à 8 kilomètres du siège d'exploitation, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Monsieur Clemenceau Damien, gérant de l'EARL Clemenceau, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : L’EARL Clemenceau, composée de Monsieur Clemenceau Damien, est autorisée à exploiter une 
surface de 20,75 ha située à 53066:B645 - 53066:B646 - 53066:B647 - 53066:B650 - 53066:B651 - 53066:B652 - 
53066:B653 - 53066:B654 - 53066:B655 - 53066:B656 - 53066:B658 - 53066:B659 - 53066:B660 - 53066:B661 - 
53066:B671 - 53066:B673 - 53066:B657 - 53066:B672 Chemazé, à une distance de son siège d'exploitation de 15 
km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10847 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à l’EARL les Clos 
Les Clos 53350 La Roë 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 31/05/2016 par Monsieur Valais 
Willy, gérant de l'EARL les Clos, Les Clos, 53350 La Roë, qui exploite 116,11 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 27,44 ha située à 53197:ZD28 - 53197:ZD29 - 
53197:ZD36  Saint-Aignan-sur-Roë à une distance de son siège d'exploitation de 6 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Angau Madeleine, La Cherruyère,  Saint-
Aignan-sur-Roë,  qui exploite 39,18 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Monsieur Valais Willy, gérant de l'EARL les Clos, s'inscrit 
dans le cadre d'un agrandissement de l'exploitation où les terres objet de la demande sont exploitées par 
Madame Angau Madeleine, la cédante, qui n'a pas été informée, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Valais Willy, gérant de l'EARL les Clos, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : L’EARL les Clos, composée de Monsieur Valais Willy, est autorisée à exploiter une surface 
de 27,44 ha située à 53197:ZD28 - 53197:ZD29 - 53197:ZD36 Saint-Aignan-sur-Roë, à une distance de 
son siège d'exploitation de 6 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10848 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
au GAEC de la Dorière 
La Dorière 53700 Loupfougères 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 31/05/2016 par Mesdames 
Besneux Evelyne et Lise, Monsieur Besneux Eric, Madame Nabat Camille, co-gérants du GAEC de la 
Dorière, La Dorière, 53700 Loupfougères, qui exploitent 112,37 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 85,59 ha située à Champgenéteux, Trans à une 
distance de leur siège d'exploitation de 8,2 km ainsi que la création de deux ateliers avicoles de volailles 
label d’une capacité de 400 m² chacun, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Piednoir Alain, La Ferronnière,  Trans,  qui 
exploite 91,80 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Mesdames Besneux Evelyne et Lise, Monsieur Besneux 
Eric, Madame Nabat Camille, co-gérants du GAEC de la Dorière, pour une superficie de 85,59 ha, 
s'inscrit dans le cadre d'une création de société, où une partie des terres, objet de la demande, sont 
situées à une distance supérieure à 8 kilomètres du siège d'exploitation, 
Considérant que l'opération envisagée va permettre les installations aidées de Mesdames Besneux Lise 
et Nabat Camille au sein du GAEC de la Dorière, 
Considérant la création de deux ateliers avicoles de volailles label d’une capacité de 400 m² chacun 
dépasse le seuil de production prévu par décret et que de ce fait cette opération est soumise à 
autorisation, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Mesdames Besneux Evelyne et Lise, Monsieur Besneux Eric, 
Madame Nabat Camille, co-gérants du GAEC de la Dorière, 
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


 


 Article 1


 


 : Le GAEC de la Dorière, composé de Mesdames Besneux Evelyne et Lise, Monsieur 
Besneux Eric, Madame Nabat Camille, est autorisé à exploiter une surface de 85,59 ha située à  
Champgenéteux, Trans, à une distance de son siège d'exploitation de 8,2 km. 


 


Cette autorisation est conditionnée aux installations aidées à titre principal et à temps plein de 
Mesdames Besneux Lise et Nabat Camille dans les 18 mois suivant la date de la présente 
décision. 







 
 
Article 2


 


 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 


Article 3


 


 : La création de deux ateliers avicoles de volailles label d’une capacité de 400 m² chacun, 
sollicitée par Mesdames Besneux Evelyne et Lise, Monsieur Besneux Eric, Madame Nabat Camille, co-
gérants du GAEC de la Dorière, est autorisée au regard de la réglementation relative au contrôle des 
structures, sans préjudice des autres autorisations administratives requises pour cette opération. 


Article 4


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


 
Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


 
 


 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10856 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter partielle 
à Monsieur Bibron Michel 
La Chapelle au Francs 53470 Commer 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 25/05/2016 par Monsieur 
Bibron Michel, La Chapelle au Francs, 53470 Commer, qui exploite 0,00 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 52,35 ha située à 53028:C017 - 53028:C018  - 
53028:C019  - 53028:C033  - 53028:C034 - 53028:C035 - 53028:C036 - 53028:C075 - 53028:C076 - 
53028:C077 - 53028:C079 - 53028:C081 -  53028:C082  - 53028:C083  - 53028:C084  - 53028:C085  - 
53028:C086  - 53028:C089  - 53028:C316  - 53028:C322  - 53028:C324  - 53028:C327  - 53028:C329  - 
53028:C330  - 53028:C331 - 53028:C332 - 53028:C333 - 53028:C367 - 53028:C390 - 53028:C391 - 
53028:B212 - 53028:B213 - 53028:B226 - 53028:C020 - 53028:C029 - 53028:C088 - 53028:C093 - 
53028:C300 - 53028:C301 - 53028:C311- 53028:C326 - 53028:C345 - 53028:C369 - 53028:C371 - 
53028:C382 - 53028:C383 - 53028:C385 Belgeard, 53021:B223 La Bazoge-Montpinçon à une distance 
de son siège d'exploitation de 7 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Morin Nicolas, Les Fossés,  Oisseau,  qui 
exploite 71,07 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Monsieur Bibron Michel, pour une superficie de 52,35 ha, 
s'inscrit dans le cadre d'une création d'exploitation et va permettre son installation non aidée, priorité de 
rang N°6 du SDDSA de la Mayenne, 
Considérant que la candidature concurrente de Madame et Monsieur Beaudouin Catherine et Jean 
Pierre, co-gérants du GAEC de la Gandonnière, pour une superficie de 38,06 ha, s'inscrit dans le cadre 
d'un agrandissement où l'unité référence temps avant reprise est supérieure à 2200 heures par actif, 
priorité de rang N°5 du SDDSA de la Mayenne, 
Considérant l'article 6 du SDDSA de la Mayenne qui précise qu'en cas de candidatures concurrentes, les 
autorisations d'exploiter sont délivrées selon l'ordre des priorités, 
Considérant qu’une autorisation d’exploiter peut être partielle, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


Article 1


 


 : Monsieur Bibron Michel est autorisé à exploiter une surface de 14,29 ha située à 53028:C017 
- 53028:C018  - 53028:C019  - 53028:C033  - 53028:C034 - 53028:C035 - 53028:C036 - 53028:C075 - 
53028:C076 - 53028:C077 - 53028:C079 - 53028:C081 -  53028:C082  - 53028:C083  - 53028:C084  - 
53028:C085  - 53028:C086  - 53028:C089  - 53028:C316  - 53028:C322  - 53028:C324  - 53028:C327  - 
53028:C329  - 53028:C330  - 53028:C331 - 53028:C332 - 53028:C333 - 53028:C367 - 53028:C390 - 
53028:C391 Belgeard à une distance de son siège d'exploitation de 7 km. 


 
 







 
 
Article 2


 


 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 


Article 3


 


 : Monsieur Bibron Michel n’est pas autorisé à exploiter une surface de 38,06 ha située à 
53028:B212 - 53028:B213 - 53028:B226 - 53028:C020 - 53028:C029 - 53028:C088 - 53028:C093 - 
53028:C300 - 53028:C301 - 53028:C311- 53028:C326 - 53028:C345 - 53028:C369 - 53028:C371 - 
53028:C382 - 53028:C383 - 53028:C385 Belgeard, 53021:B223 La Bazoge-Montpinçon, à une distance 
de son siège d'exploitation de 7 km. 


Article 4


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


 
 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10880 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Monsieur Pays Jérome 
La Taupinière 53160 Champgenéteux 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 03/06/2016 par Monsieur Pays 
Jérome, La Taupinière, 53160 Champgenéteux, qui exploite 80,08 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 3,00 ha située à 53083:A102p - 53083:A646p - 
53083:A673p - 53083:A674p Courcité à une distance de son siège d'exploitation de 11 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Prince Odette, 28 rue de Fromentin,  
Villaines-la-Juhel,  qui exploite 3,00 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Monsieur Pays Jérôme, pour une superficie de 3,00 ha, 
s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, où une partie des terres, objet de la demande, sont situées à 
une distance supérieure à 8 kilomètres du siège d'exploitation, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Pays Jérôme, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Monsieur Pays Jérome est autorisé à exploiter une surface de 3,00 ha située à 53083:A102p - 
53083:A646p - 53083:A673p - 53083:A674p Courcité, à une distance de son siège d'exploitation de 11 
km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10884 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Monsieur Salmon Damien 
La Bodinière 53800 La Selle-Craonnaise 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 16/06/2016 par Monsieur 
Salmon Damien, La Bodinière, 53800 La Selle-Craonnaise, qui exploite 55,50 ha, 
et qui sollicite la création d'un atelier avicole d'une capacité de 30 000 places de poules pondeuses de 
plein air en ramassage automatique, 
Considérant que les terres sont inexploitées, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Monsieur Salmon Damien, pour la création d'un atelier 
avicole d'une capacité de 30 000 places de poules pondeuses de plein air en ramassage automatique, 
dépasse le seuil de production prévu par décret et que de ce fait cette opération est soumise à 
autorisation, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Salmon Damien, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


Article 1 : La création d'un atelier avicole d'une capacité de 30 000 places de poules pondeuses de plein 
air en ramassage automatique, sollicitée par Monsieur Salmon Damien, est autorisée au regard de la 
réglementation relative au contrôle des structures, sans préjudice des autres autorisations 
administratives requises pour cette opération. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3 :


 


 Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10887 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
au GAEC de la Gandonnière 
La Gandonnière 53470 Commer 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 17/06/2016 par Madame et 
Monsieur Beaudouin Catherine et Jean Pierre, co-gérants du GAEC de la Gandonnière, La 
Gandonnière, 53470 Commer, qui exploitent 94,39 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 38,06 ha située à 53028:B212 - 53028:B213 - 
53028:B226 - 53028:C020 - 53028:C029 - 53028:C088 - 53028:C093 - 53028:C300 - 53028:C301 - 
53028:C311- 53028:C326 - 53028:C345 - 53028:C369 - 53028:C371 - 53028:C382 - 53028:C383 - 
53028:C385 Belgeard, 53021:B223 La Bazoge-Montpinçon, à une distance de leur siège d'exploitation 
de 6 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Morin Nicolas, Les fossés,  Oisseau,  qui 
exploite 71,07 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur Beaudouin Catherine et Jean Pierre, 
co-gérants du GAEC de la Gandonnière, pour une superficie de 38,06 ha, s'inscrit dans le cadre d'un 
agrandissement où l'unité référence temps avant reprise est supérieure à 2200 heures par actif, priorité 
de rang N°5 du SDDSA de la Mayenne, 
Considérant que la candidature concurrente de Monsieur Bibron Michel, pour une superficie de 52,35 
ha, s'inscrit dans le cadre d'une création d'exploitation et va permettre son installation non aidée, 
priorité de rang N°6 du SDDSA de la Mayenne, 
Considérant l'article 6 du SDDSA de la Mayenne qui précise qu'en cas de candidatures concurrentes, les 
autorisations d'exploiter sont délivrées selon l'ordre des priorités, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 
 Article 1


 


 : Le GAEC de la Gandonnière, composé de Madame et Monsieur Beaudouin Catherine et 
Jean Pierre, est autorisé à exploiter une surface de 38,06 ha située à 53028:B212 - 53028:B213 - 
53028:B226 - 53028:C020 - 53028:C029 - 53028:C088 - 53028:C093 - 53028:C300 - 53028:C301 - 
53028:C311- 53028:C326 - 53028:C345 - 53028:C369 - 53028:C371 - 53028:C382 - 53028:C383 - 
53028:C385 Belgeard, 53021:B223 La Bazoge-Montpinçon, à une distance de son siège d'exploitation 
de 6 km. 


 
 
 
 
 







 
 
 
 
Article 2


 


 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 


Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


 
Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10896 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Monsieur Planchenault Régis 
La Sémondière 53970 Montigné-le-Brillant 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 09/08/2016 par Monsieur Planchenault 
Régis, La Sémondière, 53970 Montigné-le-Brillant, qui exploite 88,87 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 15,48 ha située à 53157:AM57 - 53157:AM59 - 
53157:AL88 Montigné-le-Brillant à une distance de son siège d'exploitation de 1 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur le gérant, EARL Bouin, La Villatte,  Montigné-le-
Brillant,  qui exploite 97,81 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Monsieur Planchenault Régis, pour une superficie de 15,48 ha, 
s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement où l'unité référence temps avant reprise est inférieure à 2200 heures 
par actif, priorité de rang N°3 du SDDSA de la Mayenne, 
Considérant que la candidature concurrente de Messieurs Bourdoiseau Eric et Laurent, co-gérants du GAEC de 
l'Hommelais, pour une superficie de 68,73 ha, s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, où l'unité référence 
temps avant reprise est supérieure à 2200 heures par actif, priorité de rang N°5 du SDDSA de la Mayenne, 
Considérant l'article 6 du SDDSA de la Mayenne qui précise qu'en cas de candidatures concurrentes, les 
autorisations d'exploiter sont délivrées selon l'ordre des priorités, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Monsieur Planchenault Régis est autorisé à exploiter une surface de 15,48 ha située à 53157:AM57 - 
53157:AM59 - 53157:AL88 Montigné-le-Brillant, à une distance de son siège d'exploitation de 1 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par l’administration 
pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle même être déférée au 
tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 
- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision considérée. 
Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 
 
 
 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10797b 
Du 22 septembre 2016 


             
Portant modification à l’autorisation d'exploiter  
Décision n° 2016-10797 
Du 13 septembre 2016 délivrée 
au GAEC Boeuf des Champs 
Moray Neuf 53240 Saint-Germain-le-Fouilloux 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 13/05/2016 par Mesdames Madame 
Champs Marie-Thérèse et


et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 129,28 ha située à Andouillé, Saint-Germain-le-
Fouilloux , Saint-Jean sur Mayenne à une distance de leur siège d'exploitation de 2 km, 


 Hélène et Monsieur Champs Sylvain, co-gérants du GAEC Boeuf des Champs, Moray 
Neuf, 53240 Saint-Germain-le-Fouilloux, qui exploitent 0,00 ha, 


Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur le gérant, GAEC Moray Neuf, Moray Neuf, Saint-
Germain-le-Fouilloux,  qui exploite 129,28 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Mesdames Madame Champs Marie-Thérèse et


Considérant que Madame Champs Hélène ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle exigées 
(article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation préalable, 


 Hélène et Monsieur 
Champs Sylvain, co-gérants du GAEC Boeuf des Champs, pour une superficie de 129,28 ha, s'inscrit dans le 
cadre d'une création de société, 


Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Mesdames Madame Champs Marie-Thérèse et


Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


 Hélène et Monsieur Champs 
Sylvain, co-gérants du GAEC Boeuf des Champs, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Le GAEC Boeuf des Champs, composé de Mesdames Madame Champs Marie-Thérèse et Hélène et 
Monsieur Champs Sylvain, est autorisé à exploiter une surface de 129,28 ha située à Andouillé, Saint-Germain-le-
Fouilloux , Saint-Jean sur Mayenne, à une distance de son siège d'exploitation de 2 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 22 septembre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par l’administration 
pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle même être déférée au 
tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 
- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision considérée. 
Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10848b 
Du 22 septembre 2016 


            
portant modification à l’autorisation d'exploiter  
Décision n° 2016-10848 
Du 13 septembre 2016 délivrée 
au GAEC de la Dorière 
La Dorière 53700 Loupfougères 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 31/05/2016 par Mesdames 
Besneux Evelyne et Lise, Monsieur Messieurs Besneux Eric, et Madame


et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 85,59 ha située à Champgenéteux, Trans à une 
distance de leur siège d'exploitation de 8,2 km ainsi que la création de deux ateliers avicoles de volailles 
label d’une capacité de 400 m² chacun, 


 Nabat Camille, co-gérants du 
GAEC de la Dorière, La Dorière, 53700 Loupfougères, qui exploitent 112,37 ha, 


Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Piednoir Alain, La Ferronnière,  Trans,  qui 
exploite 91,80 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Mesdames Besneux Evelyne et Lise, Monsieur Messieurs 
Besneux Eric, et Madame


Considérant que l'opération envisagée va permettre les installations aidées de 


 Nabat Camille, co-gérants du GAEC de la Dorière, pour une superficie de 
85,59 ha, s'inscrit dans le cadre d'une création de société, où une partie des terres, objet de la demande, 
sont situées à une distance supérieure à 8 kilomètres du siège d'exploitation, 


Mesdames


Considérant la création de deux ateliers avicoles de volailles label d’une capacité de 400 m² chacun 
dépasse le seuil de production prévu par décret et que de ce fait cette opération est soumise à 
autorisation, 


 Madame 
Besneux Lise et Monsieur Nabat Camille au sein du GAEC de la Dorière, 


Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Mesdames Besneux Evelyne et Lise, Monsieur Messieurs 
Besneux Eric, et Madame
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle, 


 Nabat Camille, co-gérants du GAEC de la Dorière, 


Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


 Article 1 : Le GAEC de la Dorière, composé de Mesdames Besneux Evelyne et Lise, Monsieur 
Messieurs Besneux Eric, et Madame


 


 Nabat Camille, est autorisé à exploiter une surface de 85,59 ha 
située à  Champgenéteux, Trans, à une distance de son siège d'exploitation de 8,2 km. 


Cette autorisation est conditionnée aux installations aidées à titre principal et à temps plein de 
Mesdames


 


 Madame Besneux Lise et Monsieur Nabat Camille dans les 18 mois suivant la date 
de la présente décision. 







 
 
Article 2


 


 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 


Article 3 : La création de deux ateliers avicoles de volailles label d’une capacité de 400 m² chacun, 
sollicitée par Mesdames Besneux Evelyne et Lise, Monsieur Messieurs Besneux Eric, et Madame


 


 
Nabat Camille, co-gérants du GAEC de la Dorière, est autorisée au regard de la réglementation relative 
au contrôle des structures, sans préjudice des autres autorisations administratives requises pour cette 
opération. 


Article 4


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


 
Fait à Laval, le 22 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par l’administration 
pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle même être déférée au 
tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 
- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision considérée. 
Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 








PRÉFET DE LA MAYENNE 


Cité administrative, rue Mac Donald, BP 23009, 53063 LAVAL CEDEX 9 
Téléphone : 02 43 67 87 00, télécopie : 02 43 56 98 84 


Arrêté portant renouvellement des membres du comité 
 départemental d’expertise des calamités agricoles (CDE) 


Le préfet de la Mayenne, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 


 
Vu les articles L. 361-1 à L. 361-8 du code rural et de la pêche maritime organisant un régime de garantie 
contre les calamités agricoles ; 
Vu les articles D. 361-1 à D. 361-42 du code rural et de la pêche maritime, et notamment l’article D. 361-13 ; 
Vu le décret n°90-187 du 28 février 1990 modifié par le décret n°2000-139 du 16 février 2000 et par le décret 
n°2012-838 du 29 juin 2012 relatif à la représentation des organisations syndicales d’exploitants agricoles au 
sein de certains comités, commissions ou organismes ; 
Vu les articles n° 3 à n°15 du décret n°2006-672 du 8 juin 2006, à l’exception des articles n°10 et n°11, relatif 
à la création, à la composition et au fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ; 
VU l’arrêté n° 2013204-0001 du 18 septembre 2013 portant renouvellement des membres du comité 
départemental d’expertise des calamités agricoles ; 
Vu l’arrêté préfectoral n°2013086-0007 du 3 avril 2013 relatif à la liste des organisations syndicales 
d’exploitants agricoles habilitées à siéger au sein des commissions, comités professionnels ou organisme 
mentionnés au I de l’article 2 de la loi n°99-574 du 9 juillet 1999 d’orientation agricole modifié par la loi 
n°2003-721 du 1er


Vu les propositions des organismes intéressés ; 
 août 2003 ; 


Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Mayenne ; 


A R R E T E  


Article 1 :  Présidé par le préfet de la Mayenne ou son représentant, le comité départemental d’expertise est 
composé comme suit : 


- M. le directeur départemental des territoires de la Mayenne ou son représentant, 
- M. le directeur départemental des finances publiques de la Mayenne ou son représentant, 
- M. le président de la chambre d’agriculture de la Mayenne ou son représentant, 
- M. SALMON Jean-Marie, « 10 rue d’Anjou » 53 170 MESLAY DU MAINE représentant la caisse 


régionale du crédit agricole de l’Anjou et du Maine, 
- M. LANDAIS Jérôme, « La Butte » 53 290 ST DENIS D’ANJOU représentant la fédération 


départementale des syndicats d’exploitants agricoles de la Mayenne, 
- M. CLAVREUL Patrice, « 5 Rue de la Mairie » 53 360 QUELAINES ST GAULT représentant les 


jeunes agriculteurs de la Mayenne, 
- M. MARCADE Claude, « Le Bignon » 53 410 BOURGON représentant la confédération paysanne 


de la Mayenne, 
- M. CHEMIN Olivier, « La Hurie » 53 300 ST FRAIMBAULT DE PRIERES représentant la 


coordination rurale de la Mayenne, 
- M. MICHOUX Pascal, « Le Buisson d’Arrabloy » 45 500 ARRABLOY, représentant la fédération 


française des sociétés d’assurance, 
- M. MARTINEAU Philippe, « Le Moulin des Vaux » 53 640 CHAMPEON, représentant les caisses de 


réassurances mutuelles agricoles. 
 


 
 







Article 2 : Sont nommés suppléants des membres du comité : 
- M. BERGUE Hubert, « 27 rue de l’Alma » 53 000 LAVAL représentant la caisse régionale du crédit 


agricole de l’Anjou et du Maine, 


- M. LECOQ Patrice, « La Vannerie » 53 100 MAYENNE, représentant la fédération départementale 
des syndicats d’exploitants agricoles de la Mayenne, 


- M ROUSSELET Sylvain, « Grand’Fontaine » 53 170 RUILLE FROID FONDS, représentant les 
jeunes agriculteurs de la Mayenne, 


- M LEPAGE Olivier, « Le Bignon, 53 410 BOURGON représentant la confédération paysanne de la 
Mayenne, 


- M CORBEAU Pascal, Pailleron, 53210 SOULGE/OUETTE représentant les caisses de réassurances 
mutuelles agricoles. 


 
Article 3 : Les membres du comité départemental d’expertise ainsi que leurs représentants sont nommés pour 
une durée de trois ans à compter de la date de signature du présent arrêté. Le mandat des membres du comité 
peut être prolongé, dans la limite d’un an, par arrêté préfectoral. 


Article 4 : le comité se prononce à la majorité des voix des membres présents ou représentés. En cas de 
partage des voix, la voix du président est prépondérante. 


Article 5 : Lorsque le comité délibère sur des cas particuliers, il peut appeler à participer à ses travaux, avec 
voix consultative, toute personne particulièrement qualifiée. 


Article 6 : Le comité départemental d’expertise se réunit sur convocation du préfet. Son secrétariat est assuré 
par les soins du directeur départemental des territoires. 


Article 7 : L’arrêté n° 2013204-0001 du 18 septembre 2013 portant renouvellement des membres du comité 
départemental d’expertise des calamités agricoles est abrogé. 


Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 


Laval, le 15/09/2016 


Pour le préfet et par délégation, 
Le directeur départemental des territoires, 


 
 
 


Alain PRIOL 
 
 








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 19 septembre 2016


Portant approbation de la carte communale de Laubrières


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la légion d’honneur


Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L. 160-1, L. 163-3 et suivants (ex L. 124-1 et suivants),
R. 163-1 et suivants (ex R. 124-4 et suivants) ;


Vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982,  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;


Vu l'avis favorable de la commission départementale de la consommation des espaces agricoles en date du
13 mars 2014 ;


Vu l’avis favorable de la chambre d’agriculture en date du 7 avril 2014 ;


Vu le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur portant sur une enquête publique qui s’est
déroulée du 28 janvier 2016 au 29 février 2016 ;


Vu l’avis favorable du commissaire-enquêteur en date du 22 mars 2016 ;


Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Laubrières  en  date  du  6  juin  2016  approuvant  la  carte
communale ;


Vu le dossier de la carte communale annexé à la délibération du 6 juin 2016 ;


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


A r r ê t e


Article 1 : La carte communale de Laubrières est approuvée.


Article 2 : Le présent arrêté et la délibération du conseil municipal seront affichés pendant une durée de
un mois à la mairie de Laubrières. Une mention de cet affichage sera insérée dans un journal diffusé dans
le département.  Le présent arrêté  sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture de la
Mayenne.


Article 3 : Les effets juridiques de la carte communale entreront en vigueur dès l’accomplissement de
l’ensemble des formalités indiquées à l’article précédent, la date à prendre en compte pour l’affichage étant
celle du premier jour où il est effectué.
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Article 4 : La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires et le maire de la
commune de Laubrières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.


Le préfet,


Frédéric VEAUX


Délais et voies de recours à l'encontre d'une décision administrative


  La présente décision peut être contestée :


-  par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la notification de la décision considérée, le silence gardé par l’administration


pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif


compétent dans un délai de deux mois ;


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif  compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision considérée, le délai de recours


gracieux étant interruptif  du délai de recours contentieux








Arrêté portant délégation de signature


Le comptable, responsable du pôle de recouvrement spécialisé de la Mayenne,


Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son


annexe IV ; 


Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;


Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des


finances publiques ; 


Vu le décret  n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la direction générale des


finances publiques ; 


Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable publique, et


notamment son article 16 ;


Arrête :


Article 1er


Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :


1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités,  aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et


portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;


2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement,  dans les limites de durée et de montant


indiquées dans le tableau ci-après ;


3°) les avis de mise en recouvrement ;


4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeures de payer, les actes


de poursuites et les déclarations de créances ;


aux agents désignés ci-après :


Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions


gracieuses


Durée maximale
des délais de


paiement


Somme maximale
pour laquelle un délai
de paiement peut être


accordé
OLLIVIER Nicole Inspectrice 15 000 € 6 mois 30 000 €
VERRON Philippe Inspecteur 15 000 € 6 mois 30 000 €
EVANO Marie-Hélène Contrôleuse principale 10 000 € 6 mois 20 000 €
CRONIER Clarisse Contrôleuse 10 000 € 6 mois 20 000 €


Article 2


Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Mayenne.


A LAVAL, le 20 septembre 2016
Le comptable, 
Michel DETAIS








 


AVIS DE CONCOURS  
SUR TITRES 


Date : 20/09/2016 
 
SERVICE CONCOURS 


  


 


  
 


 
 


 


Poste concerné : Ingénieur hospitalier spécialité qualité gestion des risques 
 
Un concours sur titres aura lieu au Centre hospitalier de Laval (Mayenne) en vue de 
pourvoir un poste d’Ingénieur hospitalier spécialité qualité gestion des risques. 
 
Peuvent faire acte de candidature les titulaires :  
 
- d’un diplôme d’ingénieur ; 
 
- d’un diplôme d’architecte ;  
 
- d’un diplôme technique national ; 
 
- d’un diplôme dont l’équivalence avec les titres ou diplômes précités pour l’application du 
présent décret, aura été reconnue par la commission prévue par le décret n°2007-196 du 
13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requis pour se présenter aux concours 
d’accès aux corps et cadres d’emplois de la fonction publique : 
- par un diplôme ou un autre titre de formation délivré en France, dans un autre Etat 
membre de la Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen ; 
- par tout autre diplôme ou titre sanctionnant une formation ou par toute attestation 
prouvant que le candidat a accompli avec succès un cycle d’études au moins équivalent à 
celui sanctionné par le diplôme requis ; 
- par leurs expériences professionnelles. 
 
Les diplômes, titres et attestations mentionnés au 1° et au 2° doivent avoir été délivrés par 
une autorité compétente, compte tenu des dispositions législatives, réglementaires ou 
administratives applicables dans l’Etat concerné. 
 
Les dossiers de candidatures seront à retirer à la Direction des Ressources Humaines et 
retournés au plus tard dans le délai de deux mois à compter de la date de publication du 
présent avis dans les locaux de l’établissement, sur le site et dans les locaux de l’Agence 
Régionale de Santé, ainsi que ceux de la Préfecture de la Mayenne, au Directeur du Centre 
Hospitalier de Laval, service concours - 33 rue du Haut Rocher – CS 91525 - 53015 LAVAL 
Cedex, auprès duquel pourront être obtenus tous les renseignements complémentaires 
pour la constitution du dossier, la date et lieu du concours. 


  
 


 
Le Directeur 
 
André-Gwenaël PORS 
 
 


 
 








PREMIERE PRESIDENCE 


COUR D'APPEL D'ANGERS 


  


PARQUET GENERAL       


Décision portant délégation conjointe de signature 


 
au magistrat délégué à l'équipement 


 
Le premier président de la cour d'appel d'Angers 


et 
Le procureur général près la dite cour 


 


Vu


Vu la désignation par le directeur des services judiciaires et le secrétaire général du ministère de la 
justice le 19 septembre 2016, de Monsieur Brice PARTOUCHE,  substitut général chargé des 
fonctions de secrétaire général, en qualité de magistrat délégué à l'équipement ; 


 le code de l'organisation judiciaire et notamment les articles R312-69, R312-14, R312-16,  
D312-66 et R312-67 ; 


Vu la précédente décision portant délégation de signature en date du 1er


 


 juillet 2016 : 


 
DECIDENT 


Article 1 : délégation de signature est conjointement consentie à Monsieur Brice PARTOUCHE, 
substitut général chargé des fonctions de secrétaire général, magistrat délégué à l'équipement, à 
l'effet de procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l'État imputées sur le 
titre III du programme 166 de l'unité opérationnelle de la cour d'appel d'Angers relatives à 
l'investissement et à l'entretien immobilier, ainsi qu'à l'effet de signer tous rapports, décisions, 
circulaires, dépêches et correspondances y afférents.  


Article 2 : délégation de signature est conjointement consentie à Monsieur Brice PARTOUCHE, 
substitut général chargé des fonctions de secrétaire général, magistrat délégué à l'équipement, à 
l'effet de signer les avenants aux marchés publics répondant aux besoins des services judiciaires 
dans le ressort de la cour d'appel en matière d'entretien, maintenance, surveillance, gardiennage, 
sûreté et sécurité des bâtiments judiciaires et tous rapport, circulaires, dépêches et correspondances 
y afférents, à l'exclusion de la passation des marchés eux-mêmes. 


Article 3 : la présente décision se substitue à la décision portant délégation de signature en date du 
1er juillet 2016. 







Article 4 : le magistrat délégué à l'équipement, le directeur délégué à l'administration régionale 
judiciaire, la directrice du greffe de la cour d'appel d'Angers, la directrice des services de greffe 
judiciaires chargée du budget d'intérêt commun du palais de justice d'Angers sont chargés, chacun 
en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente décision qui leur sera notifiée, dont copie sera 
adressée  au directeur régional des finances publiques de la région Bretagne et du département d’Ille et 
Vilaine, comptable assignataire, ainsi qu’au chef du pôle CHORUS de la Cour d’Appel de Caen,  avant 
d’être publiée au recueil des actes administratifs des départements du Maine-et-Loire, de la 
Mayenne et de la Sarthe. 


      Fait à la cour d'appel d'Angers, 


 


      Le 21 septembre 2016 


Le procureur général, 


Brigitte LAMY 


SIGNE 


Le premier président 


 
SIGNE 


 
 
 


Patricia POMONTI 
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PREFET DE LA MAYENNE


Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations
Service santé et protection des animaux 


ARRETE N° 2016-C- 188 du  23 septembre 2016


 attribuant l’habilitation sanitaire (provisoire)
à Madame Nolwenn FAOU 


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5, L.223-
6 , R.203-1 à R.203-16 et R.242-33 ;


Vu le décret n° 2004-374  du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;


Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination de M. Frédéric VEAUX, préfet de la Mayenne à
compter du 17 mai 2016  ;


Vu l’arrêté du préfet de la Mayenne en date du 17 mai 2016 portant délégation de signature à Monsieur
Serge MILON, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-C-103 du 18 mai 2016 portant subdélégation de signature de Monsieur
Serge MILON, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations,
aux agents placés sous son autorité ;


Vu la demande présentée par madame Nolwenn FAOU, né le 29 mai 1991, à Rennes (35), docteur
vétérinaire  ;


Considérant  le contrat de  formation professionnelle, signée le 7 septembre 2016, pour la participation
à la session de formation préalable à l’obtention de l’habilitation sanitaire, organisée par l’école
Nationale ONIRIS, à Nantes  ;


Sur la proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne  ;


A R R E T E
___________


Article 1er : 


L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime
susvisé est attribuée pour une durée maximale d’un an à compter du 7 septembre 2016 à madame
Nolwenn FAOU, docteur vétérinaire, en attente du justificatif de formation préalable à l’obtention de
l’habilitation sanitaire.


…/…
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Article   2:


Madame  Nolwenn  FAOU s’engage  à  respecter  les  prescriptions  techniques,
administratives  et  le  cas  échéant  financières  de  mise  en  œuvre  des  mesures  de  prévention,  de
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire
exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.


Article 3 :


Madame  Nolwenn  FAOU  pourra  être  appelée  par  le  préfet  de  ses  départements
d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des
établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces
opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.


Article 4 :


Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code
rural et de la pêche maritime.


Article 5 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Nantes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification.


Article 6 :


La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion sociale et de
la protection des populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
dont  notification  sera  faite  à  l'intéressée  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental,


le chef du service santé et protection des animaux,
inspecteur de santé publique vétérinaire


DMV Anne-Laure LEFEBVRE








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 23 septembre 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 et demandes
de dérogations pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public


appartenant à la commune de Bouessay, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2021 et les demandes de dérogations reçues par la direction départementale des territoires le  8
mars 2016  et  complétées  le  21  juin  2016  portant  sur  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements  recevant du public  appartenant  à  la  commune de  Bouessay,  dans le  département  de la
Mayenne ;


Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 30 août 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 30 août 2016 a émis un avis favorable
à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine et aux demandes de dérogations,


 la mise en conformité de l’église et de la salle communale est disproportionnée par rapport à la
capacité d’autofinancement de la commune,


 la collectivité réalise les travaux de mise en conformité des autres bâtiments,


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


    
        







Article  1er : L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements  recevant du public  appartenant  à  la  commune de  Bouessay,  dans le  département  de la
Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 6 années à compter de la date du présent arrêté.


Article 2 : Les demandes de dérogations pour la non-accessibilité de l’église et de la salle communale, sont
accordées  suivant  les  dispositions  de  l’article  R.  111-19-10-I-1°  du  Code  de  la  construction  et  de
l’habitation pour motif  économique.


Article 3 : Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 4 : Le demandeur transmet au préfet :
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes de Sablé-sur-Sarthe.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol












 le cheminement qui dessert le garage a une pente de 3 %, une largeur de 3,70 m et une longueur de
12 m ;


 une sonnette est installée en limite de propriété, en haut de la pente, à une hauteur entre 0,90 m et
1,30 m. Elle est accompagnée d’un pictogramme handicap ;


 la porte de l’accueil a une largeur supérieure à 0,80 m ;


 la première et la dernière contremarche de l’escalier ainsi que les contremarches des deux marches
isolées sont visuellement contrastées sur 0,10 m de hauteur minimum ;


 les nez-de-marches sont visuellement contrastés sur 3 cm en horizontal et non glissants ;


 un dispositif  offrant un contraste visuel et tactile est installé à 0,50 m de la première marche, en
haut de l’escalier et pour toutes les marches isolées ;


 dans son courrier du 27 août 2016,  madame le  maire indique que la commune ne dispose pas
actuellement de structure d’accueil pour les enfants de moins de 6 ans. La demande d’un tel accueil
est réelle sur la commune et la municipalité souhaite encourager le projet de MAM ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er : La dérogation, pour la MAM « le Nid des Oisillons », sise 4 rue des Ormes, 53370 Saint Pierre-
des-Nids, est accordée  au titre de l’article  R.111-19-10-I-1°du Code de la construction et de l’habitation
(impossibilité technique).


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Saint Pierre-des-
Nids et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de
communes du Mont des Avaloirs.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval CEDEX 09 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-serbha-ba @mayenne.gouv.fr 
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Le Directeur du Centre Hospitalier de Laval, 


Vu les articles L.6143-7, D.6143-33, D 6143-34, D.6143-35, R.6143-38 du Code de la Santé Publique, 


Vu l’arrêté de la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 3 octobre 2013, portant 
désignation de Monsieur André-Gwenaël PORS, Directeur d’hôpital chargé à compter du 1er


Vu la note de service NS/2013/062 du 26 septembre 2013 relative à la Direction du Centre Hospitalier de 
LAVAL, 


 novembre 2013 
des fonctions de Directeur du Centre Hospitalier de LAVAL, 


Vu la décision N° 2016/08 du 23 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Anne-Laure 
RIQUET, 


Vu la décision en date du 25 mars 2008 portant nomination de Madame Annaëlle KERYER-LAIGLE en 
qualité d’Adjoint des Cadres Hospitaliers, 
 
 
Décide : 
 
 
Article 1 
 


: 


Madame Annaëlle KERYER-LAIGLE, Adjoint des Cadres Hospitaliers, affectée depuis le 25 mars 2008, au 
Département des Ressources Humaines, reçoit, pour le Centre Hospitalier de Laval, délégation de signature 
pour signer les documents de gestion courante concernant la gestion de la formation continue et la 
protection sociale, et, plus particulièrement : 
 


 Les conventions de stage sans gratification, 
 Tous courriers et documents relatifs à la formation continue (conventions de formation prévues au plan, 


états de remboursement ANFH, convocations…), 
 Les courriers relatifs à la protection sociale, 
 Les attestations diverses. 


 


Les documents signés par Madame Annaëlle KERYER-LAIGLE en application de cet article 1 porteront la 
mention « pour le Directeur et par délégation, l’Adjoint des Cadres Hospitaliers». 
 
Article 2
 


 : 


Cette décision prend effet au 23/09/2016 
 
Article 3
 


 : 


La présente décision sera  publiée au Bulletin des Actes Administratifs de la Préfecture du Département de 
la Mayenne. La présente décision sera affichée sur les panneaux d’information pour être portée à la 
connaissance des personnels et des usagers. La présente décision sera adressée à Madame le Trésorier 
du Centre Hospitalier de Laval. 


 
Article 4 
La présente décision peut être retirée à tout moment. 


: 


Elle prendra fin de plein droit à la date à laquelle il est mis fin aux fonctions du délégataire ou du délégant. 
 


Fait à Laval, le 23 septembre 2016 
 


Le Directeur, 
 
 


André-Gwenaël PORS 
 


Notification  : 
 intéressé, 
 dossier personnel, 
 direction, 
 trésorière principale du centre hospitalier de Laval, 
 recueil des actes – Préfecture de Laval 
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Le Directeur du Centre Hospitalier de Laval, 
 
Vu les articles L.6143-7, D.6143-33, D 6143-34, D.6143-35, R.6143-38 du Code de la Santé Publique, 


Vu l’arrêté de la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 3 octobre 2013, portant 
désignation de Monsieur André-Gwenaël PORS, Directeur d’hôpital chargé à compter du 1er


Vu l’organigramme général de gouvernance, 


 novembre 2013 
des fonctions de Directeur du Centre Hospitalier de LAVAL, 


Vu la note de service NS/2016/097 du 29 août 2016 relative à la prise de fonctions de Madame Anne-Laure 
RIQUET, en qualité de Directeur Adjoint, 


Vu la convention de mise à disposition, par le Centre Hospitalier Nord Deux Sèvres, de Madame Anne-Laure 
RIQUET, en qualité de Directeur Adjoint chargé des Ressources Humaines au Centre Hospitalier de Laval, à 
compter du 1er


 


 septembre 2016 jusqu’au 4 novembre 2016, 


Décide : 
 
 


Article 1 
 


: 


Mme Anne-Laure RIQUET, Directeur Adjoint chargée du Département des Ressources Humaines, reçoit, 
pour le Centre Hospitalier de Laval, délégation de signature pour tous les actes de gestion administrative 
courante des services en conformité avec l’organigramme général de l’établissement. 
Elle engage et liquide, dans le cadre des crédits autorisés, et dans le respect des dispositions statutaires, les 
dépenses relatives à la rémunération et accessoires de rémunération du personnel paramédical. 
 
Les documents signés par Madame Anne-Laure RIQUET en application de cet article 1 porteront la mention 
« pour le Directeur et par délégation, le Directeur Adjoint ». 
 
Article 2
 


 : 


Cette décision prend effet au 23/09/2016. 
 
Article 3
 


 : 


La présente décision sera  publiée au Bulletin des Actes Administratifs de la Préfecture du Département de 
la Mayenne. La présente décision sera affichée sur les panneaux d’information pour être portée à la 
connaissance des personnels et des usagers. La présente décision sera adressée à Madame le Trésorier du 
Centre Hospitalier de Laval. 
 
Article 4 
La présente décision peut être retirée à tout moment. 


: 


Elle prendra fin de plein droit à la date à laquelle il est mis fin aux fonctions du délégataire ou du délégant. 
 


 
Fait à Laval, le 23 septembre 2016 


 
Le Directeur, 


 
 


André-Gwenaël PORS 
 
 


 
Diffusion : 


 intéressée, 
 dossier personnel, 
 direction, 
 trésorière principale du centre hospitalier de Laval, 
 recueil des actes – Préfecture de Laval. 
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Le Directeur du Centre Hospitalier de Laval, 


Vu les articles L.6143-7, D.6143-33, D 6143-34, D.6143-35, R.6143-38 du Code de la Santé Publique, 


Vu l’arrêté de la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 3 octobre 2013, portant 
désignation de Monsieur André-Gwenaël PORS, Directeur d’hôpital chargé à compter du 1er


Vu la note de service NS/2013/062 du 26 septembre 2013 relative à la Direction du Centre Hospitalier de 
LAVAL, 


 novembre 2013 
des fonctions de Directeur du Centre Hospitalier de LAVAL, 


Vu la décision N° 2016/08 du 23 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Anne-Laure 
RIQUET, 


Vu la décision en date du 11 juillet 2016 portant nomination de Monsieur Geoffrey FORGES en qualité 
d’Attaché d’Administration Hospitalière, 
 
 
Décide : 
 
 
Article 1 
 


: 


Monsieur Geoffrey FORGES, Attaché d’Administration Hospitalière, affecté depuis le 11 juillet 2016, au 
Département des Ressources Humaines, reçoit, pour le Centre Hospitalier de Laval, délégation de signature 
pour tous les actes de gestion administrative courante concernant, notamment, le personnel non médical et 
plus particulièrement : 


 
• Tous les actes qui concernent la gestion de la paye des personnels non médicaux, 
• Les décisions administratives se rapportant aux agents titulaires (position, temps de travail, notation…), 
• Les contrats mensuels et les décisions se rapportant aux agents contractuels et aux agents sous 


contrat unique d’insertion, 
• Les ordres de mission ayant une conséquence en matière de frais de déplacement gérés au moment 


de la liquidation de la paie, 
• Toutes les décisions et actes (attestations, autorisations, courriers divers) en lien avec la protection 


sociale (reconnaissance d’imputabilité accidents du travail, expertises médicales, commission de 
réforme, comité médical), 


• Les états de frais et déplacement divers, 
• Les conventions de formation non prévues au plan, 
• Les conventions de stage avec gratification, 
• Les états de frais de déplacement divers, 
• Les autorisations d’absence syndicales, 
• Les décharges d’activité syndicales, 
• Les attestations pôle emploi et sécurité sociale, 
• Les attestations diverses. 
 


Les documents signés par Monsieur Geoffrey FORGES en application de cet article 1 porteront la mention 
« pour le Directeur et par délégation, l’Attaché d’Administration Hospitalière ». 
 
Article 2
 


 : 


Cette décision prend effet au 23/09/2016 
 
Article 3
 


 : 


La présente décision sera  publiée au Bulletin des Actes Administratifs de la Préfecture du Département de 
la Mayenne. La présente décision sera affichée sur les panneaux d’information pour être portée à la 
connaissance des personnels et des usagers. La présente décision sera adressée à Madame le Trésorier 
du Centre Hospitalier de Laval. 
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Article 4 
 


: 


La présente décision peut être retirée à tout moment. 
Elle prendra fin de plein droit à la date à laquelle il est mis fin aux fonctions du délégataire ou du délégant. 
 


Fait à Laval, le 23 septembre 2016 
 


Le Directeur, 
 
 


André-Gwenaël PORS 
 
 
 
Notification  : 


 intéressé, 
 dossier personnel, 
 direction, 
 trésorière principale du centre hospitalier de Laval, 
 recueil des actes – Préfecture de Laval 
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Le Directeur du Centre Hospitalier de Laval, 
 
Vu les articles L.6143-7, D.6143-33, D 6143-34, D.6143-35, R.6143-38 du Code de la Santé Publique, 


Vu l’arrêté de la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 3 octobre 2013, portant 
désignation de Monsieur André-Gwenaël PORS, Directeur d’hôpital chargé à compter du 1er


Vu la note de service NS/2013/062 du 26 septembre 2013 relative à la Direction du Centre Hospitalier de 
LAVAL, 


 novembre 2013 
des fonctions de Directeur du Centre Hospitalier de LAVAL, 


Vu la décision N° 2016/08 du 23 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Anne-Laure 
RIQUET, 


Vu la décision en date du 1er


 


 décembre 2009 portant nomination de Madame Gwladys COUTARD, en 
qualité d’Adjoint des Cadres Hospitaliers, 


 
Décide : 
 
 
Article 1 
 


: 


Madame Gwladys COUTARD, Adjoint des Cadres Hospitaliers, affectée depuis le 1er


 


 décembre 2009 au 
Département des Ressources Humaines, reçoit, pour le Centre Hospitalier de Laval, délégation de signature 
pour signer les documents de gestion courante concernant la gestion du temps de travail et la paye : 


 Tous courriers et documents relatifs à la gestion du temps de travail et à la paye 
 Les attestations diverses 
 Les autorisations d’absence et les congés exceptionnels 


 


Les documents signés par Madame Gwladys COUTARD en application de cet article 1 porteront la mention 
« pour le Directeur et par délégation, l’Adjoint des Cadres Hospitaliers». 
 
 


Article 2
 


 : 


Cette décision prend effet au 23/09/2016 
 
Article 3
 


 : 


La présente décision sera publiée au Bulletin des Actes Administratifs de la Préfecture du Département de 
la Mayenne. La présente décision sera affichée sur les panneaux d’information pour être portée à la 
connaissance des personnels et des usagers. La présente décision sera adressée à Madame le Trésorier 
du Centre Hospitalier de Laval. 
 
Article 4 
La présente décision peut être retirée à tout moment. 


: 


Elle prendra fin de plein droit à la date à laquelle il est mis fin aux fonctions du délégataire ou du délégant. 
 


Fait à Laval, le 23 septembre 2016 
 


Le Directeur, 
 
 


André-Gwenaël PORS 
 
 
Notification  : 


 intéressé, 
 dossier personnel, 
 direction, 
 trésorière principale du centre hospitalier de Laval, 
 recueil des actes – Préfecture de Laval 
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Le Directeur du Centre Hospitalier de Laval, 
 
Vu les articles L.6143-7, D.6143-33, D 6143-34, D.6143-35, R.6143-38 du Code de la Santé Publique, 


Vu l’arrêté de la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 3 octobre 2013, portant 
désignation de Monsieur André-Gwenaël PORS, Directeur d’hôpital chargé à compter du 1er


Vu la note de service NS/2013/062 du 26 septembre 2013 relative à la Direction du Centre Hospitalier de 
LAVAL, 


 novembre 2013 
des fonctions de Directeur du Centre Hospitalier de LAVAL, 


Vu la décision N° 2016/08 du 23 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Anne-Laure 
RIQUET, 


Vu la décision en date du 31 mars 2008 portant nomination de Madame Valérie BOUTIER, en qualité 
d’Attachée d’Administration Hospitalière. 
 
 
Décide : 
 
 
Article 1 
 


: 


Madame Valérie BOUTIER, Attachée d’Administration Hospitalière, affectée depuis le 31 mars 2008, au 
Département des Ressources Humaines, reçoit, pour le Centre Hospitalier de Laval, délégation de signature 
pour tous les actes de gestion administrative courante concernant, le personnel non médical et plus 
particulièrement : 


 
• Tous les actes qui concernent la gestion de la paye des personnels non médicaux, 
• Les décisions administratives se rapportant aux agents titulaires (position, temps de travail, notation…), 
• Les contrats mensuels et les décisions se rapportant aux agents contractuels et aux agents sous 


contrat unique d’insertion, 
• Les ordres de mission ayant une conséquence en matière de frais de déplacement gérés au moment 


de la liquidation de la paie, 
• Toutes les décisions et actes (attestations, autorisations, courriers divers) en lien avec la protection 


sociale (reconnaissance d’imputabilité accidents du travail, expertises médicales, commission de 
réforme, comité médical), 


• Les états de frais et déplacement divers, 
• Les conventions de formation non prévues au plan, 
• Les conventions de stage avec gratification, 
• Les états de frais de déplacement divers, 
• Les autorisations d’absence syndicales, 
• Les décharges d’activité syndicales, 
• Les attestations pôle emploi et sécurité sociale, 
• Les attestations diverses. 


 
Les documents signés par Madame Valérie BOUTIER en application de cet article 1 porteront la mention 
« pour le Directeur et par délégation, l’Attachée d’Administration Hospitalière». 
 
Article 2
 


 : 


Cette décision prend effet au 23/09/2016 
 
Article 3
 


 : 


La présente décision sera  publiée au Bulletin des Actes Administratifs de la Préfecture du Département de 
la Mayenne. La présente décision sera affichée sur les panneaux d’information pour être portée à la 
connaissance des personnels et des usagers. La présente décision sera adressée à Madame le Trésorier du 
Centre Hospitalier de Laval. 
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Article 4 
 


: 


La présente décision peut être retirée à tout moment. 
Elle prendra fin de plein droit à la date à laquelle il est mis fin aux fonctions du délégataire ou du délégant. 
 


Fait à Laval, le 23 septembre 2016 
 


Le Directeur, 
 
 


André-Gwenaël PORS 
 
 
Notification  : 


 intéressé, 
 dossier personnel, 
 direction, 
 trésorière principale du centre hospitalier de Laval, 
 recueil des actes – Préfecture de Laval 
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Le Directeur du Centre Hospitalier de Laval, 


Vu les articles L.6143-7, D.6143-33, D 6143-34, D.6143-35, R.6143-38 du Code de la Santé Publique, 


Vu l’arrêté de la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 3 octobre 2013, portant 
désignation de Monsieur André-Gwenaël PORS, Directeur d’hôpital chargé à compter du 1er


Vu la note de service NS/2013/062 du 26 septembre 2013 relative à la Direction du Centre Hospitalier de 
LAVAL, 


 novembre 2013 
des fonctions de Directeur du Centre Hospitalier de LAVAL, 


Vu la décision N° 2016/08 du 23 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Anne-Laure 
RIQUET, 


Vu la décision en date du 1er


 


 février 2016 portant nomination de Madame Valérie PERDEREAU-LOPEZ, en 
qualité d’Adjoint des Cadres Hospitaliers, 


 
Décide : 
 
 
Article 1 
 


: 


Madame Valérie PERDEREAU-LOPEZ, Adjoint des Cadres Hospitaliers, affectée depuis le 1er


 


 février 2016, 
à la Direction des Ressources Humaines, reçoit, pour le Centre hospitalier de Laval, délégation de signature 
pour signer les documents de gestion courante concernant la gestion des carrières : 


 Tous courriers et documents relatifs à la gestion des carrières et des contrats 
 Les attestations diverses 


 


Les documents signés par Valérie PERDEREAU-LOPEZ en application de cet article 1 porteront la mention 
« pour le Directeur et par délégation, l’Adjoint des Cadres Hospitaliers». 
 
Article 2
 


 : 


Cette décision prend effet au 23/09/2016. 
 
Article 3
 


 : 


La présente décision sera  publiée au Bulletin des Actes Administratifs de la Préfecture du Département de 
la Mayenne. La présente décision sera affichée sur les panneaux d’information pour être portée à la 
connaissance des personnels et des usagers. La présente décision sera adressée à Madame le Trésorier 
du Centre Hospitalier de Laval. 
 
Article 4 
 


: 


La présente décision peut être retirée à tout moment. 
Elle prendra fin de plein droit à la date à laquelle il est mis fin aux fonctions du délégataire ou du délégant. 
 


Fait à Laval, le 23 septembre 2016 
 


Le Directeur, 
 
 


André-Gwenaël PORS 
 
 
Notification  : 


 intéressé, 
 dossier personnel, 
 direction, 
 trésorière principale du centre hospitalier de Laval, 
 recueil des actes – Préfecture de Laval 
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Objet : Délégation de signature pour la conduite générale de l’établissement 
 
Le Directeur du Centre Hospitalier de Laval, 
Vu les articles L.6143-7, L.6145-16, D.6143-33, D 6143-34, D.6143-35, R.6143-38 du Code de la Santé Publique, 


Vu l’arrêté du Directeur de l’Agence Régionale de Santé en date du 1er octobre 2013, portant désignation de 
Monsieur André-Gwenaël PORS, Directeur d’hôpital, chargé de l’intérim des fonctions de Directeur du Centre 
Hospitalier de Laval, du 1er


Vu l’arrêté de la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 3 octobre 2013, portant 
désignation de Monsieur André-Gwenaël PORS, Directeur d’hôpital chargé à compter du 1


 octobre au 31 octobre 2013, 


er


Vu la note de service NS/2013/062 du 26 septembre 2013 relative à la Direction du Centre Hospitalier de LAVAL, 


 novembre 2013 des 
fonctions de Directeur du Centre Hospitalier de LAVAL, 


Vu la note de service NS/2014/22 du 18 février 2014 relative aux attributions des membres de l’équipe de 
direction, 


Vu la note de service NS/2016/097 du 29 août 2016 relative à la prise de fonctions de Madame Anne-
Laure RIQUET, en qualité de Directeur Adjoint, 


Vu la convention de mise à disposition, par le Centre Hospitalier Nord Deux Sèvres, de Madame 
Anne-Laure RIQUET, en qualité de Directeur Adjoint chargé des Ressources Humaines au Centre 
Hospitalier de Laval, à compter du 1er


 
 septembre 2016 jusqu’au 4 novembre 2016, 


Décide, 
 
Article 1 
 


: 


En cas d’absence de Monsieur André-Gwenaël PORS, Directeur, les membres de l’équipe de direction nommés 
ci-dessous sont habilités à signer toutes les décisions, courriers et autres documents nécessaires à la conduite 
générale de l’établissement : 


- Catherine de BONNEVAL, Directeur des soins 
- Sylvie LARIVEN, Directeur adjoint 
- Sylvie LE QUEAU, Directeur adjoint 
- Erika QUIROS, Directeur adjoint 
- Anne-Laure RIQUET, Directeur adjoint 
- Philippe VANTALON, Directeur adjoint 


 
Pour chaque période d’absence de Monsieur André-Gwenaël PORS, le membre de l’équipe de direction habilité à 
signer les documents relevant de la conduite générale de l’établissement est désigné par le directeur. 
 
Les documents signés en application de cet article 1 porteront la mention « pour le Directeur  et par délégation, le 
Directeur Adjoint ou le Directeur des soins». 
 
Article 2
 


 : 


Cette décision prend effet au 23/09/2016 
 
Article 3
 


 : 


La présente décision sera  publiée au Bulletin des Actes Administratifs de la Préfecture du Département de la 
Mayenne. La présente décision sera affichée sur les panneaux d’information pour être portée à la connaissance 
des personnels et des usagers. La présente décision sera adressée à Madame le Trésorier du Centre Hospitalier 
de Laval. 
 
Article 4 
 


: 


La présente décision peut être retirée à tout moment. 
Elle prendra fin de plein droit à la date à laquelle il est mis fin aux fonctions du délégataire ou du délégant. 
 


Fait à Laval, le 23 septembre 2016 
 


Le Directeur  
 
 


André-Gwenaël PORS 








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 26 septembre 2016
 


portant prescriptions complémentaires à la réalisation de travaux de contournement du plan
d’eau de la Bazouge-de-Chémeré, présenté par le syndicat de bassin de la Vaige, en vue de


restaurer la continuité écologique sur la rivière la Vaige


Le préfet de la Mayenne,
officier de la Légion d'Honneur,


Vu le code civil, notamment l’article 640 ;


Vu le code de l'environnement et notamment les articles L. 211-1, L. 214-6, L. 214-17, L. 214-18 et R. 214-
17, R.214-18 ;


Vu l'arrêté du 18 novembre 2015 du préfet de la région Centre – Val de Loire, coordonnateur du bassin
Loire-Bretagne, approuvant le S.D.A.G.E. (Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux) du
bassin Loire-Bretagne ;


Vu les arrêtés du 10 juillet 2012 du préfet de la région Centre, coordonnateur du bassin Loire-Bretagne,
portant sur les listes 1 et 2 des cours d'eau, tronçons de cours d'eau ou canaux classés au titre de l'article
L. 214-17 du code de l'environnement ; 


Vu le récépissé de déclaration du 17 novembre 2015 portant sur la réalisation de travaux de rognage du
radier du pont sous la RD130 au niveau du plan d’eau situé « rue du Pont » dans le bourg de la commune
de la Bazouge-de-Chémeré ;


Vu le récépissé de déclaration du 17 novembre 2015 concernant la vidange du plan d’eau de la commune
de la Bazouge-de-Chémeré situé rue du Pont ;


Vu la délibération de la commune de la Bazouge-de-Chémeré en date du 7 septembre 2015, optant pour la
conservation d’une partie du plan d’eau avec création d’une rivière de contournement et mise en place
d’un dispositif  de pompage ;


Vu la délibération du syndicat de bassin de la Vaige en date du 26 février 2016, approuvant la solution
d’aménagement retenue par la commune de la Bazouge-de-Chémeré ; 


Vu la lettre recommandée du 11 janvier 2012 de la direction départementale des territoires reconnaissant le
caractère fondé en titre du plan d’eau communal de la Bazouge-de-Chémeré, adressé à la commune de la
Bazouge-de-Chémeré ;


Vu les résultats favorables des analyses de sédiments prélevés en juillet 2015 sur le plan d’eau communal de
la Bazouge-de-Chémeré ;


Vu les conclusions de l’étude géotechnique effectuée par le bureau d’études Igésol en juin 2016 dans le
cadre de la mise en place d’une digue en terre en vue de la création d’une rivière de contournement du
plan d’eau communal de la Bazouge-de-Chémeré ;







Vu le  dossier  de  porter  à  connaissance  portant  sur  le  projet  d’aménagement  transmis  à  la  direction
départementale des territoires de la Mayenne par le syndicat de bassin de la Vaige, le 26 juillet 2016 ;


Vu l’avis favorable de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques (ONEMA) du 5 septembre 2016 ;


Vu l’avis du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires (CODERST) émis lors
de sa séance du 22 septembre 2016 ;


Vu le projet d’arrêté préfectoral porté à la connaissance du syndicat de bassin de la Vaige le 23 septembre
2016 ;


Considérant que le projet présenté par le syndicat de bassin de la Vaige permet de restaurer la circulation
du poisson et le transport des sédiments tels que définis à l'article L. 214-17 du code de l'environnement ; 


Considérant que le projet est compatible avec le SDAGE Loire Bretagne qui vise notamment à limiter les
impacts des plans d’eau ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires,


A R R E T E


TITRE I : OBJET DE L’ARRETE


Article 1 : Bénéficiaire


Le président du syndicat de bassin de la Vaige, ci après dénommé « le bénéficiaire », est autorisé à procéder
aux travaux de contournement du plan d’eau de la Bazouge-de-Chémeré, à aménager le plan d’eau et à
mettre en place un dispositif  d’alimentation par pompage.


Article 2 : Localisation des travaux


Les travaux sont réalisés sur les parcelles section A, numéros 614 et 645, situées sur la commune de la
Bazouge-de-Chémeré au lieudit « rue du Pont ».


Article 3 : Description des aménagements et modalités de réalisation


Les installations, ouvrages et travaux sont situés, installés, réalisés et exploités conformément aux éléments
du dossier joint à la demande, des préconisations  et dans le respect des dispositions du présent arrêté. 


3-1 - Retrait du clapet et vidange du plan d’eau


Le clapet et ses mécanismes ont été retirés et le plan d’eau vidangé en 2015, conformément au récépissé
déclaration numéro 53-2015-00612 du 17 novembre 2015.


3-2 - Création d’une échancrure dans le radier du pont et dans le lit aval


Ces travaux ont été réalisés en 2015, conformément au récépissé de déclaration numéro 53-2015-00609 du
17 novembre 2015.


L’échancrure réalisée sur toute la longueur du radier du pont présente les caractéristiques suivantes :
- profondeur moyenne : 0,96 m,
- largeur : 2 m,
- longueur : 18,5 m.
En complément, dans le lit de la Vaige et en aval du radier du pont, un fonçage a été réalisé sur une
longueur de 38 m de façon à assurer des écoulements libres sur l’ensemble du linéaire.


3-3 - création d’une digue et d’une rivière de contournement


Une digue et une rivière de contournement sont créées sur l’emprise et sur le flanc Est de l’ancien plan
d’eau.







3.3.1 – caractéristiques de la digue


La  digue  est  réalisée  en  matériaux  d’apport  contrôlés  argileux  et  selon  les  préconisations  de  l’étude
géotechnique comprenant notamment :


- la réalisation des travaux en période sèche comprise entre l’été et la fin de l’automne,


- la réalisation des terrassements à l’aide de pelles hydrauliques suffisamment puissantes et équipées de
godets « rochers » pour le calcaire très altéré,


- le décapage de la vase sur l’ensemble de l’emprise de la digue,


- la réalisation d’une clé d’ancrage,


- la mise en place de couches par nature de matériaux, sans mélange au sein d’une même couche,


- la mise en place d’une couche de grave sur la crête,


- le renforcement de la digue coté plan d’eau par enrochement en matériaux de tailles comprises entre 200
et 400 mm,


- la mise en œuvre de couches anti-batillage d’une épaisseur minimale de 0,40 m, sur les talus internes
exposés aux vents dominants,


Les caractéristiques de la digue sont les suivantes :


- longueur : 300 m allant de 20 m, en amont de l’ancien clapet à 20 m en aval du pont situé à l’amont,


- pente du talus de la digue en externe, coté cours d’eau : 1V/2H,


- pente du talus en interne, coté plan d’eau : 1V/3H,


- largeur en crête : 4 m,


- cote de la crête : 67,35 NGF,


- niveau maximum de la retenue du plan d’eau : 66,07 NGF,


- largeur à la base : 15 m.


3.3.2 – caractéristiques de la rivière de contournement


Un nouveau lit est créé en pied de digue. Le lit plein plein bord est dimensionné sur le débit de crue
journalière, de fréquence biennale (Q2), estimé à 5m³/s. Ses caractéristiques sont les suivantes :


- longueur : 330 m,


- largeur de fond du lit mineur : 4,50 m,


- largeur en ouverture du lit mineur : 8,50 m à 9,50 m,


- pente rive gauche : 1H/1V,


- pente rive droite : 2H/1V, appuyée sur la digue,


- couche d’armure : elle est mise en place de façon continue sur l’ensemble du linéaire à l’aide de matériaux
de 2 à 150 mm, sur une hauteur de 30 cm environ. Des blocs de 250 à 600 mm sont disposés dans le fond
du lit afin de diversifier les écoulements,


- un lit d’étiage méandriforme d’une capacité de 6 l/s est créé au sein du lit mineur. Il présente une largeur
de fond de 0,15 m, une largeur en ouverture de 0,45 m et une profondeur de 0,15 m,


- berge rive droite, sur la digue : un textile en géonatte de coco sèche est posé sur toute la longueur du
cours d’eau et des hélophytes sont plantées,


- protection de berge : à l’amont du cours d’eau et en aval immédiat du pont une protection de berge par
enrochement est mise en place en rive droite sur une longueur de 35 m à l’aide de blocs de 400 à 600 mm.
Ils sont ancrés dans le fond du lit à une profondeur de 0,60 m,


- banquette : à l’amont du cours d’eau et du pont, une banquette en granulats est mise en place en rive
gauche de façon à former le méandre.







3-4 - aménagement du nouveau plan d’eau


La surface du plan d’eau est réduite. Il est équipé d’un dispositif  de pompage sur la rivière la Vaige, d’un
moine et d’une pêcherie.


3.4.1 – caractéristiques du plan d’eau


La surface passe de 15 000 m² à 9 300 m². Les sédiments accumulés sont retirés et épandus sur des
parcelles situées en dehors du périmètre de protection du captage de la Fortinière. Le volume à retirer est
estimé à 4 960 m³. Le plan d’eau est modelé avec des hauteurs d’eau différentes de façon à favoriser
l’apparition d’une biodiversité faunistique et floristique.


- hauteur entre 0 et 0,50 m sur 30 % de la surface,


- hauteur entre 0,50 m et 1 m sur 20 % de la surface,


- hauteur supérieure à 1 m sur 50 % de la surface,


- hauteur de la revanche : 1,28 m, correspondant à un niveau de retenue de 66,07 NGF.


Une échelle limnimétrique est mise en place à proximité du moine. Le zéro de l’échelle correspond au
niveau maximum de la retenue, fixé à 66,07 NGF.


3.4.2 – système de pompage


Ce dispositif  composé de 2 pompes d’une capacité de 20 l/s est installé à hauteur de la digue, en aval du
plan d’eau. Le pompage vise à compenser l’évaporation estimée à 1 250 m³, hors période d’étiage. La prise
d’eau est constituée d’une buse béton ancré dans le talus du plan d’eau dans laquelle sont mises en place
les 2 pompes. Un regard protège le dispositif.


Lorsque le débit est inférieur au débit minimal réservé de 42 l/s, le prélèvement est interdit.


Une échelle limnimétrique est mise en place. Le zéro de l’échelle correspond à la cote de 64,45  NGF à
partir de laquelle le prélèvement est interdit.


3-5 - aménagement d’une pêcherie et d’un moine


Le moine et la pêcherie sont mis en place en aval du plan d’eau.


3.5.1 – moine


Il est inséré dans la digue. Il présente les caractéristiques suivantes :


- hauteur : 3 m,


- entrée de bonde : diamètre 500 mm,


- grille de protection cadenassée.


3.5.2 – pêcherie


Elle est installée en sortie du moine. Elle présente une longueur de 1,50 m, une largeur de 1 m et une
hauteur de 1 m. Elle est équipée de 3 grilles de mailles différentes.


3-6     - création d’une mare


Une mare de 650 m² est créée. Elle présente des profils diversifiés avec des berges en pente très douce puis
des fosses plus profondes de 0,80 m à 1,25 m.


TITRE II : CONDITIONS DE REALISATION DES TRAVAUX


Article 4 : Information de la réalisation des travaux


Le service chargé de la police de l'eau, le service départemental de l’office national de l'eau et des milieux
aquatiques (ONEMA)  sont obligatoirement prévenus de la date de début des travaux au moins 15 jours
avant.







Article 5 : Prescriptions techniques en phase travaux


5.1 – Limitation des emprises du chantier


Les zones sensibles à protéger telles que les cours d’eau, les zones humides, les arbres remarquables sont
délimitées physiquement.


5.2 – Périodes d’intervention


Les travaux dans le lit mineur sont réalisés en période de basses eaux. 


Les travaux sur la ripisylve sont réalisés entre début août et fin octobre.


5.3 – Travaux sur les cours d’eau


Le lit  mineur  est  terrassé  à  une altitude prenant  en compte  l’épaisseur  de la  couche d’armure  et  des
recharges en granulats.


Les granulats sont représentatifs des matériaux alluvionnaires, naturellement présents dans le lit du cours
d’eau. Ils sont issus d’une carrière locale.


Le  pétitionnaire  met  en  place  des  moyens  adaptés  pour  tous  les  travaux  susceptibles  d’entraîner  des
matières  en  suspension  vers  l’aval.  Ces  dispositifs  sont  entretenus  et  renouvelés  aussi  souvent  que
nécessaire.


En cas de pompage d’épuisement, les eaux issues de ce pompage sont décantées avant rejet dans un bassin
de décantation suffisamment dimensionné ou par diffusion sur une prairie à une distance suffisante du
cours d’eau. Les dispositifs de décantation sont régulièrement entretenus et renouvelés, si nécessaire.


A l’aval des zones d’intervention, la continuité hydraulique est maintenue.


Le chantier est organisé de façon à limiter la circulation des engins dans le cours d’eau.


5.4 – Espèces invasives


Toutes les dispositions sont prises afin d’identifier et de détruire les foyers de plantes invasives.


Les foyers identifiés font l’objet d’un piquetage spécifique sur le terrain, et sont éradiqués préalablement
aux travaux de terrassement afin d’éviter un transport incontrôlé de parties de plantes (graines, rhizomes...)
pouvant donner naissance à de nouveaux sujets et une contamination des secteurs aujourd’hui indemnes.


Les terres colonisées par des espèces indésirables sont évacuées vers une filière de traitement appropriée.


5.5 – Prévention des pollutions


Des kits et des barrages anti-pollution sont mis à la disposition du personnel du chantier.


Les engins sont maintenus en bon état d’entretien et les hydrocarbures sont stockés de façon à éviter tout
risque de pollution.


Les opérations de nettoyage, d’entretien et de vidange des engins sont réalisées en dehors du chantier.


En cas d’utilisation de béton, les laitances de ciment et les eaux de lavage des matériels de transport et de
manipulation du béton ne sont pas rejetées dans le cours d’eau.


Les déchets sont acheminés vers des filières de valorisation ou d’élimination autorisées.


Article 6 : Déclaration d'incidents ou d'accidents


Tout événement ou évolution concernant un des aménagements ou son fonctionnement et mettant en
cause ou susceptible de mettre en cause la préservation des milieux naturels en amont et en aval ainsi que
les usages, est déclaré, dans les meilleurs délais, par le bénéficiaire au préfet.


En fonction du niveau de la gravité, le préfet peut demander au bénéficiaire ou à l'exploitant un rapport
sur l'événement constaté.


Article 7 : Remise en état des lieux
Au fur et à mesure de l’avancement des travaux, les accès aux différents points du chantier sont neutralisés
et remis en état. Tous les matériels, matériaux, gravats et déchets sont évacués du site.







TITRE III : SUIVI ET EVALUATION DU PROGRAMME DE TRAVAUX


Article 8 : Obligation d’entretien


Le syndicat  de  bassin  de  la  Vaige  est  chargé  de  l’entretien  du cours  d’eau  nouvellement  créé.  Après
stabilisation  morphologique  de  l’aménagement,  l’entretien  courant  qui  vise  notamment  à  maintenir  le
cours d’eau dans son profil d’équilibre et à contribuer à son bon état écologique, en application de l’article
L. 215-14 du code de l’environnement sera à la charge de la commune de la Bazouge-de-Chémeré.


La commune de la Bazouge-de-Chémeré est chargée de l’entretien :


-  du  plan  d’eau  avec  la  participation  de  l’association  agréée  de  pêche  et  de  protection  des  milieux
aquatiques concernée,


- du moine et de la pêcherie,


- du dispositif  de pompage,


- de la mare.


Article 9 : Suivi environnemental


Un suivi environnemental est mis en place. Il porte sur :


- l’Indice Biologique Global Normalisé (IBGN),


- l’Indice Biologique Diatomées (IBD),


- l’évaluation de la zone humide.


Ces suivis sont réalisés un an après travaux, puis renouvelés tous les deux ans.


Article 10 : Évaluation du programme de travaux


Selon les résultats du suivi hydromorphologique et des observations de terrain, des ajustements pourront
être préconisés après réalisation des travaux.


TITRE IV : DISPOSITIONS GENERALES


Article 11 : Caducité de l’arrêté


Sauf  cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai, le présent arrêté
devient caduque si les travaux projetés ne sont pas achevés dans un délai de deux ans à compter de la date
de signature du présent arrêté.


Article 12 : Conformité au dossier et modifications des aménagements


Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objet du présent arrêté, sont situés, installés, réalisés et
exploités conformément aux plans et contenu du dossier de porter à connaissance, sans préjudice des
dispositions du présent arrêté.


Toute modification ou intervention sur les aménagements doit être portée, au préalable, à la connaissance
du  service  eau  et  biodiversité  de  la  direction  départementale  des  territoires  de  la  Mayenne  dans  les
conditions  prévues  par  l'article  R.  214-18  du  code  de  l'environnement  avec  tous  les  éléments
d’appréciation.


En cas  de modification des  modalités  de réalisation de  la  digue  préconisées,  une étude géotechnique
validant les modifications proposées devra être produite par le pétitionnaire auprès du service police de
l’eau.







Article 13 : Caractère précaire de l’arrêté


L’arrêté est accordé à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’Etat exerçant ses pouvoirs
de police.


Faute  pour  le  permissionnaire  de  se  conformer  dans  le  délai  fixé  aux  dispositions  prescrites,
l’administration pourra prononcer la déchéance du présent arrêté et, prendre les mesures nécessaires pour
faire disparaître aux frais du permissionnaire tout dommage provenant de son fait, ou pour prévenir ces
dommages  dans l’intérêt  de l’environnement  de la  sécurité  et  de la  santé  publique,  sans préjudice  de
l’application des dispositions relatives aux infractions au code de l’environnement.


Il  en sera de même dans  le  cas  où,  après  s’être  conformé aux mesures  prescrites,  le  permissionnaire
changerait ensuite l’état des lieux fixé par le présent arrêté, sans y être préalablement autorisé, ou s’il ne
maintenait pas constamment les installations en état normal de bon fonctionnement.


Article 14 : Transfert du bénéfice de l’autorisation


Le transfert du bénéfice de l’arrêté à une autre personne que celle mentionnée à l’article 1, la cessation
définitive  ou  pour  une  période  supérieure  à  deux  ans  des  activités,  travaux,  de  l’exploitation  ou  de
l’affectation  des  installations  et  ouvrages  doivent  être  déclarés  au  préfet  en  application  de  l’article
R. 214-45 du code de l’environnement.


Article 15 : Accès au chantier et aux installations


Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques ont libre accès aux installations, ouvrages,
travaux  ou  activités  prévus  dans  le  présent  arrêté,  dans  les  conditions  fixées  par  le  code  de
l’environnement.  Ils  peuvent  demander  communication  de  toute  pièce  utile  au  contrôle  de  la  bonne
exécution du présent arrêté.


Article 16 : Droit des tiers


Les droits des tiers sont, et demeurent, expressément réservés.


Article 17 : Autres réglementations


Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.


Article 18 : Publicité


L'arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, est mis à disposition du public sur le
site Internet  de l’Etat  pendant une durée d'un an.  Il  est  affiché en mairie de la  Bazouge-de-Chémeré
pendant une durée d'un mois à compter de la notification du présent arrêté et est également transmis au
président de la commission locale de l'eau du SAGE Sarthe aval.


En outre,  un avis  est  inséré  par  les  soins  de  la  direction départementale  des  territoires,  aux frais  du
bénéficiaire, dans les deux journaux ci-après :


- Ouest France,
- Courrier de la Mayenne.


Article 19 : Délais et voies de recours


La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de son auteur. Le silence gardé par
l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite
de rejet de cette demande. 


La présente décision peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Nantes. Le délai de recours contentieux est de deux mois pour le demandeur et commence à courir à
compter de la notification de la présente décision. Pour les tiers, le délai de recours contentieux est de un
an à compter de la publication ou de l'affichage de cette décision.







Article 20 : Exécution 


La secrétaire  générale  de la préfecture de la Mayenne,  le  directeur  départemental  des territoires de la
Mayenne, le chef  du service départemental de l'ONEMA, le maire de la commune de la Bazouge-de-
Chémeré sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont notification est
faite au pétitionnaire.


Une copie du présent arrêté est transmise pour information au directeur régional de l'environnement, de
l'aménagement et du logement des Pays de la Loire, au président de la fédération de la Mayenne de pêche
et de protection du milieu aquatique. 


Pour le préfet et par délégation, 


Le directeur départemental des territoires


Alain Priol








PREFET DE LA MAYENNE


Sous-préfecture de Château-Gontier


Arrêté n° SPCG-086-2016 du 26 septembre 2016
fixant la liste des candidats pour les élections


municipales et communautaires de la commune de Méral


Le préfet,
Officier de la légion d’honneur,


Vu le code électoral ;


Vu  l’arrêté  préfectoral  du  17  mai  2016  portant  délégation  de  signature  à  Mme Laetitia
CESARI-GIORDANI,  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Mayenne,  sous-préfète  de
l’arrondissement de Laval, sous-préfète de l’arrondissement de Château-Gontier par intérim ;


Vu l’arrêté n° SPCG-066-2016 du 01 août  2016 portant  convocation des électeurs et  électrices de la
commune de Méral et fixation du lieu et du délai de dépôt des déclarations de candidatures à l’occasion
des élections municipales partielles des 09 et 16 octobre 2016 ;


Vu  les  récépissés  d’enregistrement  des  déclarations  de  candidature  régulièrement  déposées  pour  les
élections municipales complémentaires du 09 octobre 2016 dans la commune de Méral ;


arrête :


Article  1er :  La  liste  unique  des  candidats  définitivement  enregistrée  en  sous-préfecture  de  Château-
Gontier pour le premier tour de scrutin de l’élection municipale partielle intégrale est fixée comme suit :


Rang Candidat(e) au conseil municipal
Candidat(e) au conseil


communautaire
1 FOUCHER Jean-Marc OUI


2 HUET Natacha OUI
3 JULIEN David NON
4 GARBE Pascale NON


5 FOURRÉ Daniel NON


6 LECLERC-GESLOT Nadine NON
7 HOUDIN Patrick NON


8 LABBÉ Nathalie NON


9 CHAMARET Richard OUI


10 DAMOUR Anne-Marie NON


11 GAUMÉ Bruno NON


12 PLANCHARD Florence NON


13 PERONNE Philippe NON


14 CHALMEAU Béatrice NON
15 GAULTIER Stéphane NON







Article 2 : Les emplacements spéciaux d’affichage prévus par l’article L. 51 du code électoral doivent
être aménagés. Tout affichage relatif à l’élection est interdit en dehors des panneaux mis en place par la
mairie et des panneaux d’expression libre lorsqu’il en existe.


Article 3 :  La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne et le maire de Méral sont chargés,
chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs et affiché en mairie.


Pour le préfet et par délégation,
La secrétaire générale,


sous-préfète de Château-Gontier par intérim,


Laetitia CESARI-GIORDANI
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PREFET DE LA REGION PAYS DE LA LOIRE 


  
 
  


 
 
 
 
 
VU le code du travail ; 
 
VU le code des marchés publics ; 
 
VU la loi organique n° 2001-692 modifiée du 1er


 
 août 2001 relative aux lois de finances ;  


VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 


 
VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 


directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ;  


 
VU le décret n° 2009-300 du 17 mars 2009 portant création du service des achats de l’Etat ; 
 
VU le décret n° 2012-655 du 4 mai 2012 relatif à l’étiquetage et à la traçabilité des produits 


vitivinicoles et à certaines pratiques œnologiques ; 
 


VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ; 
 
VU le décret du 30 mai 2014 nommant M. Henri-Michel COMET, préfet de la région Pays-de-la-


Loire ; 
 
VU le décret n° 2014-1408 du 25 novembre 2014 autorisant le ministre chargé du travail et de 


l’emploi à déléguer certains de ses pouvoirs pour le recrutement et la gestion d’agents placés 
sous son autorité ; 


 
VU l’arrêté du 25 novembre 2014 portant délégation de certains pouvoirs de recrutement et de 


gestion d’agents relevant du ministre chargé du travail et de l’emploi ; 
 
 


 
 
DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI 


 
 
 


ARRETE N° 2016/DIRECCTE/SG/UR/38 
 


portant subdélégation de signature du Directeur régional des entreprises,  
de la concurrence, de la consommation,  


du travail et de l’emploi des Pays de la Loire 
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VU l’arrêté ministériel du 29 décembre 2005 modifié relatif au contrôle financier des programmes 
et services du ministère de l’économie, des finances et de l’industrie ; 


 
VU l’arrêté ministériel du 29 décembre 2005 modifié relatif au contrôle financier des programmes 


et services du ministère de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement ; 
 


VU l’arrêté du 13 juillet 2012 nommant M. Michel RICOCHON, directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Pays de la Loire ; 


 
VU l’arrêté du 24 juillet 2012 relatif aux conditions d’autorisation de l’augmentation du titre 


alcoométrique volumique naturel pour l’élaboration des vins ; 
 
VU l’arrêté n° 2016/SGAR/DIRECCTE/15 du 08 février 2016 du préfet de la région                             


Pays-de-la-Loire, portant délégation de signature à M. Michel RICOCHON, directeur régional 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Pays de la 
Loire ; 


 
VU l'article 13 de l'arrêté susvisé autorisant M. Michel RICOCHON à subdéléguer sa signature en 


cas d'absence ou d'empêchement ; 
 
   


ARRETE 
 


 
ARTICLE 1 :  
 
Subdélégation de signature est donnée à : 


 
- M. Jean-Baptiste AVRILLIER, directeur du pôle Entreprises, Emploi et Economie ; 
- M. François BENAZERAF, directeur du pôle Travail ; 
- M. Jean-Louis ARIBAUD, directeur du pôle concurrence, consommation, répression des fraudes 


et métrologie  
- M. Georges LE NOUVEL, secrétaire général ; 
-Mme Claire BARITAUD, adjointe au directeur du pôle Entreprises, Emploi et Economie ; 
  
à l’effet de signer les décisions, les actes administratifs, les conventions et les correspondances 
relevant des attributions de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de la région Pays de la Loire dans les domaines mentionnés 
dans l’arrêté susvisé portant délégation de signature à M. Michel RICOCHON. 
 
à l’effet de signer tous documents administratifs et décisions portant sur l’organisation interne des 
services. 
 


 
ARTICLE 2 :  
 
Subdélégation de signature est donnée à : 


 
- M. Jean-Louis ARIBAUD, directeur du pôle concurrence, consommation, répression des fraudes 


et métrologie ; 
- Mme Ghislaine CAMAZON, adjointe au directeur du pôle concurrence, consommation, répression 
des fraudes et métrologie ; 
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- M. Guillaume CAROFF, inspecteur principal, pôle concurrence, consommation, répression des 
fraudes et métrologie ; 


 
à l’effet de signer les arrêtés autorisant l’augmentation du titre alcoométrique volumique naturel 
pris en application du décret n° 2012-655 du 4 mai 2012 et de l’arrêté du 24 juillet 2012 susvisés. 
 
 
ARTICLE 3 :  
 
Subdélégation de signature est donnée à : 
 
-Jean-Louis ARIBAUD, directeur du pôle concurrence, consommation, répression des fraudes et 
métrologie, 
-Ghislaine CAMAZON, adjointe au directeur du pôle concurrence, consommation, répression des 
fraudes et métrologie, 
-Pascal GUILLAUD, ingénieur divisionnaire pôle C, 
-Stéphane VIALLE, technicien supérieur en chef de l’économie et de l’industrie pôle C, 
 
à l’effet de signer tous les actes et documents relatifs à l’ordonnancement secondaire des amendes 
administratives en matière de métrologie légale. 
 
 
ARTICLE 4 :  
 
Subdélégation de signature est donnée à : 


 
- M. Jean-Baptiste AVRILLIER, directeur du pôle Entreprises, Emploi et Economie ; 
- M. François BENAZERAF, directeur du pôle Travail ; 
- M. Jean-Louis ARIBAUD, directeur du pôle concurrence, consommation, répression des fraudes 


et métrologie  
- M. Georges LE NOUVEL, secrétaire général ; 
-Mme Claire BARITAUD, adjointe au directeur du pôle Entreprises, Emploi et Economie ; 


 
à l’effet de signer les actes relatifs à la mise en œuvre du fonds social européen (FSE), à l’exception 
des conventions de subventions globales. 
 


 
ARTICLE 5 :  
 
Subdélégation de signature est donnée à : 


 
- M. Jean-Baptiste AVRILLIER, directeur du pôle Entreprises, Emploi et Economie ; 
- M. François BENAZERAF, directeur du pôle Travail ; 
- M. Jean-Louis ARIBAUD, directeur du pôle concurrence, consommation, répression des fraudes 


et métrologie  
- M. Georges LE NOUVEL, secrétaire général ; 
-Mme Claire BARITAUD, adjointe au directeur du pôle Entreprises, Emploi et Economie ; 


 
à l’effet de :   
 
- recevoir les crédits des BOP cités ci-après ; 
- subdéléguer les crédits aux responsables d’unités opérationnelles chargés de l’exécution ; 
- procéder à des réallocations en cours d’exercice budgétaire ; 
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- procéder aux restitutions de crédits ; 
- signer les actes et pièces relatifs aux opérations de dépenses (engagement, liquidation, 
mandatement) et aux opérations de recettes selon les modalités définies dans l’arrêté susvisé portant 
délégation de signature à M. Michel RICOCHON 
 


 sur les BOP régionaux suivants :  


BOP 102   Accès et retour à l’emploi  


BOP 103  Accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi 


 


 


 sur les BOP centraux suivants, dont le DIRECCTE est RUO :  


BOP 102   Accès et retour à l’emploi  


BOP 103  Accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi 


BOP 111 Amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail 


BOP 134 Développement des entreprises et du tourisme  


BOP 155 Conception, gestion et évaluation des politiques d’emploi et de travail (y 
compris assistance technique FSE) 


BOP 790 Correction financière des disparités régionales de taxe d’apprentissage et 
incitations au développement de l’apprentissage 


  
  
ARTICLE 6 :  


 
Subdélégation de signature est également donnée à : 


 
- M. Jean-Baptiste AVRILLIER, directeur du pôle Entreprises, Emploi et Economie ; 
- M. François BENAZERAF, directeur du pôle Travail ; 
- M. Jean-Louis ARIBAUD, directeur du pôle concurrence, consommation, répression des fraudes 
et métrologie  
- M. Georges LE NOUVEL, secrétaire général ; 
-Mme Claire BARITAUD, adjointe au directeur du pôle Entreprises, Emploi et Economie ; 
 
sauf en cas d’avis défavorable du contrôleur budgétaire régional lorsque cet avis est requis, à l’effet 
d’organiser les procédures de consultation et de conclure les marchés publics ainsi que leurs 
avenants éventuels relevant du programme FSE et des BOP cités à l’article 3. 


 
 
ARTICLE 7 :  
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané de M. Michel RICOCHON et de l’un des 
subdélégataires visés ci-dessus, la délégation mentionnée aux articles 1 à 5 pourra être effectuée 
par les personnes ci-dessous mentionnées : 


- Mme Laurence ARTAUD-DAVID, responsable du service accès et retour à l’emploi ; 
- M. Antonio AVILA, responsable de la mission « International » ; 
- M. Pascal GUILLAUD, ingénieur divisionnaire, Pôle C ; 
- Mme Ghislaine CAMAZON, adjointe au directeur du pôle concurrence, consommation, 


répression des fraudes et métrologie (Pôle C) ; 
- M. Guillaume CAROFF, inspecteur principal, Pôle C ; 
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- M. Joseph COEDEL, responsable du service développement économique des territoires et 
économie de proximité ; 


- Mme Sylviane CORDONNIER, directrice adjointe, Pôle Travail ; 
- M. Patrick EPICIER, responsable du service compétitivité des entreprises, innovation 


international et développement de l’emploi ; 
- Mme Cathy FAVENNEC, directrice adjointe, service régional de contrôle de la formation 


professionnelle ; 
- Mme Véronique GILLOIS-PASTEAU, attachée hors classe ; 
- Mme Cécile JAFFRE, directrice adjointe, Pôle Travail ; 
- Mme Christine LE NAUTOUT, directrice adjointe, responsable du service FSE ; 
- M. Henri LOUIS, responsable régional mutations économiques ; 
- M. François SOUTY, directeur CCRF, Pôle C. 
 
 


 
ARTICLE 8 :  
 
L’arrêté n° 2016/DIRECCTE/SG/UR/35 du 1er


 


 juin 2016 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
des Pays de la Loire est abrogé. 


 
ARTICLE 9 :  
 
Le secrétaire général et les directeurs des pôles de la Direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi sont chargés, chacun pour ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Pays de la Loire. 
 
 
 


 
 Fait à Nantes, le 28 septembre 2016 


 
 
 
 
       Pour le Préfet et par délégation, 
                                      Le Directeur Régional,   
                                                                         
 
 
 
                               Michel RICOCHON 
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PREFET DE LA REGION PAYS DE LA LOIRE 


 
 
 
  


 
 
 


 
VU le code de commerce ; 
 
VU le code de la consommation ; 
 
VU le code de l’environnement ; 
 
VU le code des marchés publics ; 
 
VU le code du travail ; 
 
VU le code de l’urbanisme ; 
 
VU la loi d’orientation n° 92-125  du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration 


territoriale de la  
République, notamment ses articles 4 et 6 ; 
 
VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ; 
 
VU le décret n° 92-604 du 1er


 
 juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ; 


VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 


 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 


l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
 
 
 


DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI 


 
 


ARRETE N° 2016/DIRECCTE/SG/37 
 


portant subdélégation de signature du Directeur régional des entreprises,  
de la concurrence, de la consommation,  


du travail et de l’emploi des Pays de la Loire 
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VU  le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 


Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et 
de l’Emploi (DIRECCTE) ; 


 
VU le décret du 30 mai 2014 nommant M. Henri-Michel COMET, préfet de la région Pays-de-


la-Loire ; 
 


VU l’arrêté ministériel du 29 décembre 2005 modifié relatif au contrôle financier des 
programmes et services du ministère de l’économie, des finances et de l’industrie ; 


 
VU l’arrêté ministériel du 29 décembre 2005 modifié relatif au contrôle financier des 


programmes et services du ministère de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement ; 
 
VU l’arrêté du 13 juillet 2012 nommant M. Michel RICOCHON, directeur régional des 


entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Pays de la 
Loire ; 


 
VU l’arrêté n° 2016/SGAR/DIRECCTE/15 du 08 février 2016 du préfet de la région                      


Pays-de-la-Loire, portant délégation de signature à M. Michel RICOCHON, directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
des Pays de la Loire ; 


 
VU l'article 13 de l'arrêté susvisé autorisant M. Michel RICOCHON à subdéléguer sa signature 


en cas d'absence ou d'empêchement ; 
 


  


ARRETE 


 
ARTICLE 1 
 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi des Pays de la Loire donne subdélégation à : 


 
- M. Georges LE NOUVEL, secrétaire général. 


 
Cette subdélégation s’applique dans les limites définies par l’arrêté préfectoral susvisé : 
   
à la validation des actes liés aux opérations d’ordonnancement secondaire délégué et aux actes 
de gestion pris en qualité de service prescripteur. Cette subdélégation porte : 
 
 sur les crédits des BOP régionaux suivants : 


 
-  le BOP 102 « Accès et retour à l’emploi » ; 
-  le BOP 103 « Accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi » ; 
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 sur les BOP centraux dont le DIRECCTE est RUO 
 
- le BOP 102 « Accès et retour à l’emploi » ; 
-  le BOP 103 « Accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi » ; 
-  le BOP 111 « Amélioration de la qualité de l’emploi et des   relations du travail » ; 
-  le BOP 134 «  Développement des entreprises et du tourisme » ; 
-  le BOP 155 « Conception, gestion et évaluation des politiques de  l’emploi et du travail » ; 
-  le BOP 333, action 2 « Moyens mutualisés des administrations déconcentrées » ; 
-  le BOP 309 « Entretien des bâtiments de l’Etat » ; 
- le BOP 790 « correction financière des disparités régionales de taxe d’apprentissage et 


incitations au développement de l’apprentissage » ; 
 


 sur les actes relatifs à la mise en œuvre du fonds social européen (FSE). 
 
   
ARTICLE 2 
 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi des Pays de la Loire donne subdélégation à : 
 
- Mme Véronique GILLOIS PASTEAU attachée hors classe ; 
- Mme Claude TRICHET Contrôleur de classe exceptionnelle ; 
- Mme Véronique ROCHER Contrôleur du travail de classe supérieure ; 
- Mme Sophie SEROUX, adjoint administratif principal de 1ère


- Mme Laurence VASSEUR, adjoint administratif principal de 1
 classe ; 


ère


- Mme Laurence ROUXEL, adjoint administratif principal de 1
 classe ; 


ère


- Mme Catherine BOISSAT, Secrétaire administrative 
 classe. 


   
Cette subdélégation s’applique dans les limites définies par les arrêtés préfectoraux susvisés : 
   
à la validation des actes liés, dans le cadre de l’utilisation de l’application CHORUS, aux 
opérations d’ordonnancement  secondaire délégué et aux actes de gestion pris en qualité de 
service prescripteur. Cette subdélégation porte : 
 
 sur les crédits des BOP régionaux suivants : 


 
-  le BOP 102 « Accès et retour à l’emploi » ; 
-  le BOP 103 « Accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi » ; 
 
 sur les BOP centraux dont le DIRECCTE est RUO 
 
-  le BOP 102 « Accès et retour à l’emploi » ; 
-  le BOP 103 « Accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi » ; 
-  le BOP 111 « Amélioration de la qualité de l’emploi et des   relations du travail » ; 
-  le BOP 134 «  Développement des entreprises et du tourisme» ; 
-  le BOP 155 « Conception, gestion et évaluation des politiques de  l’emploi et du travail » ; 
-  le BOP 333, action 2 « Moyens mutualisés des administrations déconcentrées » ; 
-  le BOP 309 « Entretien des bâtiments de l’Etat » ; 
- le BOP 790 « « correction financière des disparités régionales de taxe d’apprentissage et 


incitations au développement de l’apprentissage » ; 
  
 
 sur les actes relatifs à la mise en œuvre du fonds social européen (FSE). 
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ARTICLE 3 
 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi des Pays de la Loire donne subdélégation à : 
 


Mr Philippe ALEXANDRE 
Mr Jean-Louis ARIBAUD 
Mme Laurence ARTAUD-DAVID 
Mr Olivier ASSAILLY 
Mr Antonio AVILA 
Mr Jean-Baptiste AVRILLIER 
Mme Claire BARITAUD 
Mr Jean-Philippe BEAUX 
Mr François BENAZERAF 
Mme Corinne BERRIEIX 
Mme Laurence BLIN 
Mr Eric BOIREAU 
Mr Erwan BOISARD 
Mr Jean-Philippe BOSSON 
Mme Dorothée BOUHIER 
Mr Jean-Michel BOUKOBZA 
Mr Laurent BOULANGEOT 
Mr Michel BRENON 
Mr Daniel BRUNIN 
Mme Martine BUFFET 
Mme Ghislaine CAMAZON 
Mr Guillaume CAROFF 
Mme Martine CAZAUX-ROCHER 
Mme Juliette CHELLE 
Mr Joseph COEDEL 
Mme Sylviane CORDONNIER 
Mme Béatrice DEBORDE 
Mme Cathy DOIGNIAUX-FAVENNEC 
Mme Pascale DUPONT 
Mr Patrick EPICIER 
Mr Marc FRENGER 
Mr Daniel GALLIOU 
Mme Véronique GILLOIS-PASTEAU 
Mr Pascal GUILLAUD 
Mme Agnès JOURDAN 
Mr Bruno JOURDAN 
Mr Denis LARCHE 
Mme Nathalie LE BRIS 
Mr Luc LE CORVEC 
Mr Georges LE NOUVEL 
Mme Valérie LEGEAY 
Mme Christine LE NAUTOUT  
Mr Sébastien LERAY 
Mme Christine LESDOS 
Mr Anthony LONGUET 
Mr Henri LOUIS 
Mme Christelle MANCEAU 
Mme Marie MICHAUD 
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Mme Sylvie MORICHON 
Mme Alexandra PISARZ VAN DEN HEUVEL 
Mr Fabrice PREDOUR 
Mme Isabelle QUEGUINER 
Mr Philippe RAFFLEGEAU 
Mr Didier ROGER 
Mr Daniel RUAULT 
Mr Yann SICAMOIS 
Mme Claude TRICHET 
Mr Willy VASSE 
Mr Bertrand VIGIER 
Mme Marie-Agnès VILLARD 
 


  
à effet de valider les ordres de mission et les états de frais dans CHORUS DT, en qualité de 
valideur hiérarchique, dans le périmètre des attributions de la direction.  


 
Cette délégation porte sur les crédits des BOP centraux dont la DIRECCTE est RUO : 
 


- Le BOP 155 « Conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du 
travail » 


- Le BOP 134 « Développement des entreprises et du tourisme». 


 
 
ARTICLE 4 
 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi des Pays de la Loire donne subdélégation à : 


Mme Malika AKERMI 
Mme Mélissa ARTAUD 
Mme Claudie BIZOT 
Mme Laurence BLIN 
Mme Catherine BOISSAT 
Mme Martine CAZAUX-ROCHER 
Mme Anita CHATAIGNIER 
Mme Nadia CHOUATER 
Mme Sylvie COMBATALADESSE 
Mme Céline COUETOUX DU TERTRE 
Mme Jackies FAUCHARD 
Mr Patrice GABORIT 
Mme Véronique GILLOIS-PASTEAU 
Mr Antoine LAVIE 
Mme Nathalie LE-BRIS 
Mme Valérie LEGEAY 
Mme Chantal LORAND 
Mme Marie-Hélène LUCAS 
Mme Charlotte MAGREZ 
Mr Franck MAROLLEAU 
Mme Marie MICHAUD 
Mme Sylvie MORICHON 
Mme Sylvie PERDRIAU 
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Mme Sylvie PERRAUD 
Mme Marie-Pierre PERRODEAU 
Mme Corinne PORTAZ 
Mr Philippe QUINQUIS 
Mme Nadège RAMBAUD 
Mr Daniel RUAULT 
Mme Chantal TESSIER 
Mme Claude TRICHET 
Mr Willy VASSE 
Mme Laurence VASSEUR 
 


à effet de valider les ordres de mission dans CHOURS DT, en qualité de service gestionnaire, 
dans le périmètre des attributions de la direction.  


 
Cette délégation porte sur les crédits des BOP centraux dont la DIRECCTE est RUO : 
 


- Le BOP 155 « Conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du 
travail » 


- Le BOP 134 « Développement des entreprises et du tourisme ». 


 
 
ARTICLE 5 
 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi des Pays de la Loire donne subdélégation à : 


-Mme Véronique GILLOIS-PASTEAU 
-Mme Claude TRICHET 
-Mme Catherine BOISSAT 


 
à effet de valider les états de frais dans CHOURS DT, en qualité de service gestionnaire 
valideur, dans le périmètre des attributions de la direction. 


 
Cette délégation porte sur les crédits des BOP centraux dont la DIRECCTE est RUO : 
 


- Le BOP 155 « Conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du 
travail » 


- Le BOP 134 « Développement des entreprises et du tourisme ». 


 
 


ARTICLE 6 
 
Le présent arrêté est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de la région Pays-de-la-Loire. 
 
 
ARTICLE 7 
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L’arrêté n° 2016/DIRECCTE/SG/19 du 10 février 2016 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi des Pays de la Loire est abrogé. 


 
 
 
 
ARTICLE 8 
 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi des Pays de la Loire, et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de la région Pays de la Loire. 
 
 
 


Fait à Nantes, le 28 septembre 2016 
 
 
                Pour le Préfet et par délégation, 
                                     Le Directeur Régional,   
                                                                         
 
                               Michel RICOCHON 








PREFET DE LA MAYENNE


Sous-Préfecture de Mayenne
Pôle Ingénierie Territorial


20160928_SPM_Arrete_fixant la liste des candidats
au premier tour des élections municipales complémentaires du 9 octobre 2016


dans la commune de Saint-Hilaire-du-Maine


Le préfet,
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code électoral ;


Vu  l’arrêté  du  6  septembre  2016  portant  convocation  des  électeurs  de  la  commune  de  
Saint-Hilaire-du-Maine et fixation des dates d’ouverture et de clôture du délai de dépôt des
déclarations de candidatures et du lieu de dépôt des déclarations de candidature à l’occasion
des élections municipales complémentaires des 9 et 16 octobre 2016 ;


Vu les récépissés définitifs délivrés aux candidats au premier tour des élections municipales
complémentaires dans la commune de Saint-Hilaire-du-Maine le 9 octobre 2016 ;


Sur proposition du sous-préfet de Mayenne ;


ARRETE


Article 1er : Les candidats au premier tour des élections municipales complémentaires de la
commune de Saint-Hilaire-du-Maine sont, par ordre alphabétique :


- M. Jean-Claude BECHU, né le 23 août 1956 à Chailland (Mayenne),
- M. Jacky COULANGE, né le 7 décembre 1965 à Ernée (Mayenne),
- Mme Marie-Thérèse GEORGET, née le 13 décembre 1951 à Ernée (Mayenne).


Article 2 : Le sous-préfet de Mayenne et le maire de la commune de Saint-Hilaire-du-Maine
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs, affiché en mairie et en sous-préfecture et mis en ligne sur le site internet des
services de l’Etat en Mayenne.


Mayenne, le 28 septembre 2016,


Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet de Mayenne,


Claude GOBIN
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Arrêté du 29 septembre 2016
fixant  la  composition  du  conseil
communautaire  de  la  communauté  de
communes de l’Ernée


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur,


VU le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment son article L. 5211-6-1 ;


VU la  décision du Conseil  constitutionnel  n°  2014-405 QPC du 20 juin  2014 -  Commune de
Salbris ;


VU la  loi  n°  2015-264  du  9  mars  2015  autorisant  l’accord  local  de  répartition  des  sièges  de
conseiller communautaire ;


VU  l’arrêté préfectoral du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de la
communauté de communes de l’Ernée après les élections du dimanche 23 mars 2014 procédant au
renouvellement des conseils municipaux et communautaires ;


VU l’arrêté du sous-préfet de Mayenne du 6 septembre 2016 portant convocation des électeurs de la
commune de Saint-Hilaire du Maine et fixation du lieu et du délai de dépôt des déclarations de
candidatures pour les élections municipales complémentaires des 9 et 16 octobre 2016 ;


VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes de l’Ernée du 29
août 2016 ;


VU les délibérations des conseils municipaux des communes suivantes : 


- Andouillé, délibération du 15 septembre 2016,
- La Baconnière, délibération du 19 septembre 2016,
- La Bigottière, délibération du 13 septembre 2016,
- Chailland, délibération du 20 septembre 2016,
- La Croixille, délibération du 15 septembre 2016,
- Ernée, délibération du 22 septembre 2016,
- Juvigné, délibération du 6 septembre 2016,
- Larchamp, délibération du 8 septembre 2016,
- Montenay, délibération du 6 septembre 2016,
- La Pellerine, délibération du 15 septembre 2016,
- Saint-Denis-de-Gastines, délibération du 12 septembre 2016,
- Saint-Germain le Guillaume, délibération du 8 septembre 2016,
- Saint-Hilaire du Maine, délibération du 6 septembre 2016,
- Saint-Pierre des Landes, délibération du 2 septembre 2016 ;
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CONSIDERANT que la composition du conseil communautaire de la communauté de communes
de l’Ernée est actuellement fixée par l’arrêté préfectoral du 28 octobre 2013 portant composition du
conseil communautaire de la communauté de communes de l’Ernée après les élections du dimanche
23 mars 2014 procédant au renouvellement des conseils municipaux et communautaires ;


CONSIDERANT que cet arrêté a été pris sur le fondement d’un accord local établissant le nombre
et la répartition des sièges, accord auquel les communes membres étaient parvenues, en application
de l’article L. 5211-6-1 du CGCT dans sa rédaction en vigueur à la date de l’arrêté ;


CONSIDERANT que le  Conseil  constitutionnel,  par  sa  décision  susvisée, a  jugé que  l’article  
L. 5211-6-1 du CGCT était contraire à la Constitution en ce qu’il autorisait des accords locaux
méconnaissant le principe d’égalité devant le suffrage ;


CONSIDERANT, concernant les effets dans le temps de sa censure, que le Conseil constitutionnel a
jugé que la remise en cause des accords illégaux interviendrait notamment dans les communautés de
communes  au  sein  desquelles  le  conseil  municipal  d’une  des  communes  membres  est,
postérieurement  à  la  date  de  publication  de  sa  décision  le  22  juin  2014,  partiellement  ou
intégralement renouvelé ;


CONSIDERANT toutefois que la loi du 9 mars 2015 susvisée, jugée conforme à la Constitution, a
de nouveau permis l’établissement d’un accord local  dans des conditions respectant  le principe
d’égalité  devant  le  suffrage,  pour  établir  le  nombre  et  la  répartition  des  sièges  du  conseil
communautaire d’une communauté de communes ;


CONSIDERANT que des élections municipales partielles complémentaires sont organisées les 9 et
16 octobre dans la commune de Saint-Hilaire du Maine, commune membre de la communauté de
communes de l’Ernée, qu’il y a lieu par conséquent pour les raisons évoquées ci-dessus d’abroger
l’arrêté préfectoral du 28 octobre 2013 ;


CONSIDERANT que par sa délibération susvisée, le conseil communautaire de la communauté de
communes de l’Ernée a établi un nouvel accord local conforme à l’article L. 5211-6-1 du CGCT
dans sa rédaction issue de la loi du 9 mars 2015, que par les délibérations des conseils municipaux
susvisés, toutes favorables, les communes membres ont approuvé cet accord dans les conditions de
majorité et dans les délais prévus par cet article ;


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


ARRETE


Article  1     : L’arrêté  du  28  octobre  2013  portant  composition  du  conseil  communautaire  de  la
communauté de communes de l’Ernée après les élections du dimanche 23 mars 2014 procédant au
renouvellement  des conseils  municipaux et  communautaires est abrogé à compter  du 9 octobre
2016.
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Article 2   : À partir du 9 octobre 2016,  le nombre et la répartition des sièges au sein du conseil
communautaire de la communauté de communes de l’Ernée s’établissent comme suit :


Communes Nombre de sièges


Ernée 10


Andouillé 4


La Baconnière 3


St Denis de Gastines 3


Juvigné 3


Montenay 3


Chailland 2


Larchamp 2


St Pierre des Landes 2


St Hilaire du Maine 2


La Croixille 2


Vautorte 2


St Germain le Guillaume 1


La Bigottière 1


La Pellerine 1


Total 41


Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Nantes dans les deux mois suivant la réalisation de la dernière des publicités prévues à son article 4.
Il peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Mayenne.


Article 4 : La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le président de la communauté de
communes de l’Ernée et les maires des communes membres sont chargés de l’exécution du présent
arrêté.  Cet  arrêté  sera  affiché  dans  les  mairies  des  communes  membres  et  au  siège  de  la
communauté de communes du pays de l’Ernée. Il sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et par délégation,
La secrétaire générale,


Laetitia Césari-Giordani
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PREFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 30/09/2016 relatif à l'ouverture des travaux cadastraux effectués par la direction
départementale des finances publiques du département de la Mayenne dans la commune de


Longuefuye


Le préfet de la Mayenne
officier de la Légion d'Honneur


Vu la loi du 6 juillet  1943 relative à l’exécution des travaux géodésiques et  cadastraux et  à la
conservation des signaux, bornes et repères ;


Vu la loi n° 74-645 du 18 juillet 1974 relative à la mise à jour périodique des valeurs locatives
servant de base aux impositions directes locales ;


Vu le décret n° 55-471 du 30 avril 1955, modifié, relatif à la rénovation et à la conservation du
cadastre ;


Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;


Vu le décret du 2 janvier 2014 portant nomination de M. Dominique Babeau, administrateur général
des  finances  publiques,  en  qualité  de  directeur  départemental  des  finances  publiques  de  la
Mayenne ;


Vu le décret du 21 avril 2016 nommant M. Frédéric VEAUX, préfet de la Mayenne ;


Sur la proposition du directeur départemental des finances publiques,


ARRÊTE :


Article  1 :  Les  opérations  de remaniement  du cadastre  seront  entreprises  dans la  commune de
Longuefuye à partir du 15 novembre 2016.
L’exécution,  le  contrôle  et  la  direction  de  ces  opérations  seront  assurés  par  la  direction
départementale des finances publiques de la Mayenne.


Article 2 : Les agents chargés des travaux, dûment accrédités, et leurs auxiliaires, sont autorisés à
pénétrer  dans  les  propriétés  publiques  et  privées  situées  sur  le  territoire  de  la  commune  de
Longuefuye.







Article  3 : Les  dispositions  de  l’article  322-2  du  Code  pénal  sont  applicables  dans  le  cas  de
destruction,  de  détérioration  ou  de  déplacement  des  signaux,  bornes  ou  repères.  En  outre,  les
contrevenants  s’exposent  au  remboursement  de  la  dépense  consécutive  à  la  reconstitution  des
éléments devenus inutilisables par leur fait.


Article 4 : Le présent arrêté sera affiché à la porte de la mairie de la commune intéressée et publié
dans la forme ordinaire. Les agents chargés des travaux devront être porteurs d’une copie dudit
arrêté et la présenter à toute réquisition.


Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne et le directeur départemental des
finances publiques de la Mayenne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


  LE PREFET,


Frédéric VEAUX





